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il s'est créé des laboratoires qui sont de véritables usines où 
les ingénieurs trouvent,pour faire leurs recherches,un outil­
lage complet et les conseils éclairés de savants spécialistes. 
Ce qui sort de là est généralement pratique ; il ne s'y fait 
pas des inventions susceptibles de révolutionner l'industrie, 
mais des perfectionnements qui la font progresser sûrement. 
Pourquoi, en France, n'imiterait-on pas cet exemple, pour ce 
qui est des études électro-chimiques ? Ce qu'une Société 
financière, ce qu'un industriel ne peuvent entreprendre 
isolément, un syndicat de tous les propriétaires et industriels 
intéressés peut le faire et, s'il le fait bien, en tirer le plus 
grand profit. \ ; 

Toutes ces considérations sont, pour les propriétaires ou 
exploitants de forces motrices hydrauliques, des raisons qui 
doivent les amener à renforcer l'action du Syndicat en y 
adhérant encore plus nombreux. 

Souhaitons que ce mouvement de cohésion qui s'étend 
déjà aux Pyrénées, au Massif central et aux montagnes de 
l'Est se généralise et s'affermisse encore; les propriétaires ou 
exploitants de forces motrices hydrauliques de toute la 
France sont liés par des intérêts c o m m u n s ; ils feront bien 
de rendre durables les rapports entre eux que le Congrès a 
fait naître. 

Leur groupement ne peut qu'être profitable à l'avance­
ment de l'industrie hydro-électrique et, conséquemment, 
utile à la prospérité de la Nation. 

Le Rédacteur en chef, 

E.-F. COTE. 
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COMPTE RENDU DU CONGRÈS 
SÉANCE D'OUVERTURE 

" La séance est ouverte à 8 h. 1/2 précises, le dimanche, 
7 septembre, dans la grande salle du nouvel hôtel de la 
Chambre de Commerce. 

Sur l'estrade avaient pris place : M . Pinat, président du 
.Syndicat des Forces Hydrauliques ; M M . Hanotaux, de 
l'Académie Française; Guillain, Boucher, anciens ministres; 
Vielhomme, administrateur de la Société Electro-Métallur­
gique de Froges et les organisateurs de Congrès; M M . 
Charpenay, banquier ; Octave Michoud et Reymond, 
secrétaire du syndicat. 

Plus de 5oo congressistes étaient présents, parmi les­
quels, nous citerons : 

M . le général de Wendrich, envoyé spécial du Tsar; Son 
Excellence Arthur de Raffalowitch, agent accrédité du 
ministre des finances de Russie; M , l'ingénieur Maximoff, 
délégué du ministère des voies de communications de Russie; 
M . Brenier, président de la Chambre de Commerce de Gre­
noble ; M . Tardif, secrétaire général, représentant M . le 
Préfet ; M . Duclot, premier adjoint, M , Gontard, deuxième 
adjoint, M M . Bouchayer, Sappey, conseillers municipaux, 
Bruxelles, directeur de l'Usine à Gaz, Argoud, chef de 

section à la voirie municipale, représentant la ville de 
Grenoble. 

M . Philippe,directeur général de l'Hydraulique agricole, 
délégué spécial du ministre ; M . Michel, ingénieur en chef 
des Ponts et Chaussées, et M . Lévy Salvador, délégués du 
ministère de l'Agriculture; M . le commandant Pierrard, 
délégué spécial du ministre de la Guerre; M . le Comte 
d'Agoult, délégué du ministère des Travaux publics; M M . , 
de La Brosse, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées; 
R. Tavernîer, ingénieur en chef des Ponts et Chaussées, 
délégué du ministre des Travaux publics; M . Primat, ingé­
nieur des Mines; M . Barthélémy, conservateur des forêts; 
M M . Pison et Bernard, inspecteurs des forêts. 

M . Meyer, conseiller général de l'Isère ; M . le sénateur 
Pédebidou, président du Conseil général des Basses-
Pyrénées, et M . André Bouffard, chef de Cabinet du Préfet, 
délégués par le Conseil général; M. Baudet,député d'Eure-
et-Loir ; M . Cazeneuve, député de Lyon ; M . Coignet, 
vice-président de la Chambre de Commerce de Lyon ; 
M . Harlé, président de la Société internationale des Elec­
triciens ; M . Brillouin, président, et M . Fontaine, secrétaire 
général du Syndicat professionnel des Usines d'Electricité ; 
M . Dumolard, président de la Commission départementale 
de l'Isère ; M . Bouchayer, ingénieur-constructeur à. Gre­
noble ; M . Vogeli, député de l'Isère ; M . Guillebot de 
Nerville, ingénieur des Postes et Télégraphes, délégué du 
sous-secrétaire d'Etat; M . RivoireVicat, ingénieur en chef 
du département de l'Isère ; M . Marcel Reymond, président 
du comité de Patronage des Etudiants étrangers de l'Uni­
versité de Grenoble ; M . Cornuault, président du Syndicat 
de l'industrie du G a z ; M . Michal-Ladichère, conseiller 
général ; M . Neyret, ingénieur à Saint-Etienne ; M . Malien, 
délégué de la Chambre de Commerce de Marseille. 

M M . les délégués de la Société internationale des élec 
triciens ; de la Société des ingénieurs civils ; de la Société des 
industries minérales ; du Comité des houillères de France ; 
de l'Union métallurgique et minière de France; du Syndicat 
des usines d'électricité ; du Syndicat de l'industrie électri­
que ; de l'Union industrielle de France; de l'Association 
amicale des ingénieurs électriciens, etc. 

O n remarque, en outre, de nombreux représentants de 
la presse parisienne, régionale et locale. 

DISCOURS DE M. PINAT 

E n voici l'analyse avec la reproduction, des passages 
dominants. 

Après avoir remercié <r cette assemblée aussi considérable 
par le nombre qu'éminente par la qualité », de la magnifi­
que réponse faite à l'appel des organisateurs, l'orateur dit 
que le cadre des travaux du Congrès ne pouvait être autre 
que Grenoble, capitale moderne de la Houille Blanche; 
.puis, il présente à l'assemblée son véritable initiateur, le 
Syndicat des forces motrices hydrauliques. 

Il est né du besoin que les industriels utilisant la houille 
blanche,récemment mise en œuvre, avaient de se connaître; 
l'étude des graves problèmes, difficultés d'aménagement, ra­
reté des débouchés, dont l'industrie naissante appelait la so­
lution, devait gagner, à être faite en commun.D'autre part,si 
les premières installations ont pu s'accommoder au mieux 
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d'un régime légal qui n'avait pu les prévoir, il n'en parais­
sait pas moins nécessaire d'accorder aux premiers pas de 
cette industrie le soutien de dispositions protectrices et 
favorables à son développement. U n autre but des syndi­
q u é s ^ non le moins important, a donc été d'acquérir, au 
contact des difficultés communes et des solutions indivi­
duelles, la véritable expérience du sens dans lequel devait 
être conçue une législation nouvelle ; il devait apporter le 
concours de cette expérience — chèrement acquise — aux 
législateurs que l'avenir des merveilleuses ressources hydrau­
liques de notre pays préoccupe. 

Le Syndicat, en contribuant à l'étude d'une législation 
appropriée aux nouveaux besoins, la veut ouverte à une 
sage liberté. 

« II était à craindre que, dans notre pays, habitué à récla­
mer,plus qu'il ne conviendrait peut-être, l'intervention dans 
les choses de l'industrie que l'initiative individuelle fait 
cependant progresser beaucoup plus que les réglementations 
les plus parfaites, il était à craindre que les demandes de 
notre industrie ne fussent le point de départ de dispositions 
qu'elle ne réclamait pas. Cela n'a pas manqué de se pro­
duire. C'est pour dissiper toutes les erreurs qu'il est si facile 
de commettre à distance, pour préciser davantage le sens 
dans lequel doit s'exercer l'activité bienveillante de ceux qui 
s'intéressent à nous, que le Syndicat a pris l'initiative du 
Congrès de la Houille Blanche. De votre contact intime avec 
notre industrie, de la connaissance approfondie de nos 
efforts et des difficultés que nous avons rencontrées, nous 
avons la conviction qu'il résultera pour vous, messieurs, 
une opinion bien nette sur la nature de l'appui qui doit nous 
être accordé. Vous reconnaîtrez, avec nous, qu'il y aurait 
quelques remèdes à apporter au régime légal à l'abri duquel 
nous sommes nés, mais vous reconnaîtrez aussi, sans 
doute, que ce serait dans l'extension de nos libertés que ces 
remèdes devraient être cherchés. 

« Examiner le parti que nous avons pu tirer de l'énergie 
hydraulique sous le régime du code civil de 1804, discuter 
de la façon la plus large et la plus impartiale les divers sys­
tèmes qui ont été mis en avant pour lui être substitués, juger 
de la valeur de chacun en contrôlant, pour ainsi dire, sa 
souplesse et ses ressources par les leçons de l'expérience, 
voilà le premier terme que notre Syndicat a jugé intéressant 
d'assigner aux travaux du Congrès. 

« Le second but que nous avons voulu viser est de provo­
quer un exposé complet de la technique de la jeune indus­
trie et de fixer, pour ainsi dire, la première page de son 
histoire. 

« Sans doute, nous n'attendons pas de cette série de tra­
vaux des progrès immédiats, mais nous espérons que les 
leçons de choses qui vous seront offertes, les conférences 
et les discussions savantes auxquelles vous prendrez part, 
contiendront le germe de progrès nouveaux que de labo­
rieux esprits ne manqueront pas de faire éclore. 

« Voilà ce que notre Syndicat a voulu faire ; la réunion 
d'aujourd'hui montre comment son appel a été entendu. » 

M . Pinat termine en remerciant ceux qui ont aidé les 
organisateurs de cette belle manifestation : la municipalité 
de Grenoble, qui a alloué au Congrès une subvention de 
i.5oo francs; M . le maire d'Annecy, le Conseil général de 

l'Isère et les nombreux industriels qui ont également contri­
bué,par leurs subsides,au succès de l'œuvre ; laChambre de 
Commerce de Grenoble offrant aux congressistes l'hospita­
lité de son élégant et vaste édifice qu'ils ont l'honneur 
d'inaugurer; la Compagnie des chemins de fer P.-L.-M. et 
son directeur, M . Noblemaire, qui a fait bénéficier tous 
les membres du Congrès de la gratuité complète des voyages 
pour toutes les excursions et met à leur service des trains 
spéciaux ; M . le ministre de la Guerre qui met à la disposi­
tion du Congrès des projecteurs pour illuminer les sommets 
neigeux qui entourent Grenoble ; M . le ministre de l'Agri­
culture; M . le général de Wendrich, délégué de l'Empereur 
de Russie; les délégués des corps officiels, des sociétés sa­
vantes, des associations industrielles et la presse. 

CONSTITUTION D U B U R E A U 

M . PINAT propose alors à l'Assemblée de procéder à 
l'élection du Bureau définitif du Congrès et, par acclama­
tions sont n o m m é s : 

Présidents d'honneur (*) 
M . GUILLAIN, ancien ministre des colonies, inspecteur 

général des Ponts et Chaussées, vice-président de la 
Chambre des députés ; 

M . HANOTAUX, ancien ministre des affaires étrangères, 
m e m b r e de l'Académie française; 

M . BONCOURT, préfet de l'Isère ; 
M . JAY, maire de la ville de Grenoble ; 
M . NOBLEMAIRE, directeur de la compagnie des chemins 

de fer Paris-Lyon-Méditerranée ; 
M . DUBOST, ancien ministre, sénateur; 
M . VOGELI, député de l'Isère ; 
M . BRENIER, président de la Chambre de C o m m e r c e ; 
M . PHILIPPE, directeur de l'hydraulique au ministère de 

l'agriculture ; 
M . HARLÉ, président de la Société internationale des 

électriciens. 
Président 

M . PINAT, sur la proposition de M . VIELHOMME, est ac­
clamé président. 

Vice-Présidents 
M . MEYER, conseiller général de l'Isère, ancien député; 
M . COIGNET, vice-président de la Cham-bre de C o m ­

merce de Lyon ; 
M . CORNUAULT, ingénieur électricien à Paris ; 
M . BERNHEIM. vice-président du Syndicat des usines 

d'électricité. 
Secrétaires 

M . OCTAVE M i c H O U D , Grenoble ; 
M . REYMOND, secrétaire du Syndicat ; 
M . FONTAINE, secrétaire général du Syndicat des usines 

d'électricité ; 
M . E.-F. CÔTE, ingénieur civil à Lyon. 

(*) A u c o u r s d u b a n q u e t d e G r e n o b l e , M . Aristide BERGES, p è r e , a 

été n o m m é Président d'honneur ; et à la r é u n i o n d ' A n n e c y , le 10, 

M . BOCH, m a i r e d e la ville* d ' A n n e c y a été é g a l e m e n t n o m m é 

P r é s i d e n t d ' h o n n e u r , e n r e c o n n a i s s a n c e d e l'accueil q u e le C o n g r è s 

a r e ç u d a n s cette cité. E n f i n , à la r é u n i o n d e C h a m o n i x , la Prési­

d e n c e d ' h o n n e u r a été c o n f é r é e à M . MASCART, m e m b r e d e l'Institut. 
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Trésorier 
M . CHABPENAY, banquier à Grenoble. 

M. le Président donne alors la parole à M . Gabriel 
Hanotaux qui, au milieu de l'attention générale, prononce 
un discours dont voici les principaux passages : 

DISCOURS DE M. HANOTAUX 

Messieurs, 

« M a première parole sera pour m'excuser de parler 
devant vous. Q u e suis-je, en effet, au milieu de cette 
assemblée où sont réunis tant de science, tant de compé­
tence, tant de talents ? Vous allez aborder, avec l'autorité de 
gens qui mettent chaque jour la main à l'œuvre et, si vous 
m e permettez l'expression, la main à la pâte, les questions 
les plus complexes, les plus délicates et, en m ê m e temps, 
les plus importantes pour l'avenir de cette région et du pays 
tout entier. Vous êtes éminemment qualifiés pour parler au 
nom des intérêts que vous représentez ; vos discussions 
seront fécondes et vos promenades m ê m e seront utiles. 
Vous êtes des créateurs et des h o m m e s d'action. Pourquoi 
m'avez-vous fait l'honneur de m'appeler au milieu de vous, 
si ce n'est c o m m e un disciple, un admirateur, un témoin ? 

« C'est à ces titres seulement que j'ose m e lever, pour 
vous dire à quel point la cause que vous servez intéresse le 
pays tout entier. Vous, n'en êtes plus au temps où votre 
industrie naissante était c o m m e une claire fontaine des 
Alpes, cachée et modeste en sa source, ignorée des régions 
que son cours grossi doit embellir et féconder. 

« Votre nom, ce beau nom, la Houille Blanche, est connu 
de tous. Il coule, si j'ose dire, si fraîchement et si légère­
ment sur les lèvres des h o m m e s qu'il a séduit les imagina­
tions et les a charmées^ c o m m e la vivante expression d'une 
nouvelle conquête du génie humain, qui unit le travail et la 
poésie, la science et la nature. 

a A partir de Lyon, dès que l'on remonte la pente magni­
fique qui s'élève jusqu'aux Alpes, et qui soutient notre 
France, votre œuvre apparaît. Vous avez donné une vie 
nouvelle à une province qui se croyait éloignée pour toujours 
des grands centres de l'activité humaine ; vous avez mis à la 
tête de la civilisation des régions que l'on prétendait attar­
dées; sur cette terre tourmentée qui porte encore les der­
nières empreintes de l'élaboration originelle, vous avez 
repris et achevé l'œuvre de la création. Vous avez réalisé, 
par une double conquête, à la fois physique et idéale, la 
devise éclatante qui est la votre : « Force et Lumière ! » 

« Et, laissez-moi dire tout de suite, Messieurs, quelle joie 
la France a éprouvée — dès que la nouvelle de vos heureux 
efforts a commencé à se répandre — quelle joie et quelle 
fierté elle a ressenties en apprenant que, dans cette victoire 
nouvelle du génie humain sur la nature, l'action décisive 
lui appartenait, et que l'avenir, équitable témoin un jour des 
progrès que nous ne pouvons qu'entrevoir, s'inclinera 
devant les services rendus, une fois de plus, à la civilisation, 
par la science française, s 

... L'orateur fait ici un bref historique de l'Hydraulique... 
« Enfin, Aristide Berges, dont nous saluons ici le nom, 

c o m m e celui d'un des bons serviteurr du pays, Aristide 
Berges, par son coup d'œil, sa science technique, son ima­
gination hardie et son inébranlable ténacité, fait l'effort 
suprême. Il enfonce son tuyau au flanc du rocher; il monte 
jusqu'au glacier et il l'enferme dans sa chambre d'eau ; il 
attaque le lac par dessous et lui applique une bonde c o m m e 
à une cuve immense; il met la main sur la cascade et la 
conduit, apaisée, dans son atelier. 

« Ainsi une grande révolution est accomplie : la m o n ­
tagne, jusque-là inactive et inféconde, va prendre part au 
labeur universel : elle est domptée et maîtrisée par son 
propre fils, le montagnard. 

« Pendant longtemps l'homme n'a connu la montagne 
que par ses méfaits et maintenant encore il y a sur le sol 
m ê m e de notre patrie une montagne en pleine éruption qui 
répand autour d'elle le désastre et rappelle l'éternelle 
menace des forées intérieures toujours actives et inapaisées. 

« Ici, au contraire, l'homme, par un effort suprême de sa 
volonté, a osé s'en prendre à la montagne qui avait été si 
longtemps pour lui l'obstacle et le péril. Ces forces puis­
santes qu'elle garde ou retient autour d'elle, il les pèse, les 
mesure, les emploie. Ces pentes inaccessibles, il les utilise. 
Plus le sommet est élevé, plus il le trouve profitable. Ces 
hauts lieux, jadis vénérés pour leur solitude, sont véné­
rables maintenant pour leur utilité. O n fuyait la montagne, 
mère du feu ; on vient à la montagne, mère des eaux. » 

M . Hanotaux rappelle alors quelle importance les anciens 
donnaient aux monuments consacrés à l'utilisation des eaux 
et il s'étonne de l'abandon des siècles modernes à l'égard 
de cette « chose excellente ». Il déplore que nos aggloméra­
tions aient si peu le souci de l'eau pure au point de vue de 
l'alimentation et de l'hygiène publique. 

« Or, parmi tant de services rendus par la révolution 
dont vous êtes les initiateurs, il y aura celui-ci : Grâce à 
vous, l'opinion publique et les pouvoirs publics ont été " 
saisis de ce problème capital : l'utilisation et l'aménage­
ment des eaux. 

« Vous avez eu raison de l'insouciance et de l'inattention 
générales. Scientifiquement, industriellement, législative-
ment, la question est ouverte : l'avenir vous devra ce bien­
fait. 

« Et vous avez posé cette question, c o m m e elle devait 
l'être pour avoir des chances d'être résolue : vous l'avez 
posée au point de vue pratique. Vous avez démontré que 
l'eau n'est pas seulement un bienfait, mais une richesse, 
n'est pas seulement une douceur, mais une force. 

« Vous avez prouvé le mouvement en marchant. Vous 
avez fondé ici, en pleine montagne, cette belle industrie, 
créé ces usines, installé ces ateliers où les applications des 
principes nouveaux attestent la prodigieuse variété des 
services que l'on peut attendre de la force nouvellement 
dégagée. Vous avez étendu, déjà, cette action loin du point 
où elle naît. Lyon, Genève voient se développer ces méca­
nismes puissants qui utilisent les forces motrices du Rhône 
ou l'immense réservoir du lac Léman ; toutes les industries 
fondées sur l'électrologie ont dû se rapprocher de la m o n ­
tagne; l'énergie, courant le long des câbles électriques, se 
répand à des centaines de kilomètres : on peut déjà prévoir 
l'époque où elle se transportera plus loin encore et où la 
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houille blanche, serrant de près la houille noire, deviendra 
le renfort décisif de notre industrie nationale libérée. 

« Quoi d'étonnant, Messieurs, si, dans ces conditions, l e 

débat s'est porté, avec une vivacité et une ampleur remar­
quables, non seulement sur l'utilisation, mais sur l'appli­
cation de ces chutes, mères d'une richesse nouvelle? Il y a 
là, non seulement un problème scientifique et industriel, 
mais un problème économique et social. Il remonte jus­
qu'aux origines du droit. Il naît, au moment précis où 
l'homme moderne met la main sur ce domaine, jadis sj 
dédaigné, que l'ancien droit traitait négligemment de res 

nullius. 

« Quelle extension soudaine de la science juridique! I| 
ne s'agit plus seulement de la propriété des objets sensibles, 
faciles à saisir, à déterminer dans leur forme ou leur réali­
sation. Voici maintenant qu'il faut légiférer sur cette 
abstraction : la force ; il faut capter, dans le réseau des lois, 
l'eau qui coule, le fluide qui circule, le rayon qui se glisse, 
moins encore, l'instant, le mouvement, la pente! 

« Nous en sommes là, vous le savez. Et tel est, à vrai dire, 
l'objet particulier et précis de votre réunion : Quelle sera la 
législation future de l'énergie récemment découverte et 
utilisée ? 

« Il ne m'appartient pas d'aborder ces graves problèmes : 
ils vont faire le sujet de vos délibérations. Toutes les opi­
nions se produiront librement. M o n éminent collègue dans 
la présidence, un maître en cette matière, M . Guillain, vous 
exposera les raisons si graves qui l'ont porté à se prononcer 
en faveur de la proposition de loi dont il est le défenseur. 

« Les divers intérêts qui sont en présence sont tous res­
pectables. Les droits des riverains reposent sur un état de 
fait qu'il paraît difficile de leur contester; les droits de 
l'industrie naissante s'imposent en raison de la nouveauté 
et de là vigueur de son élan; les droits de l'Etat, enfin, se 
rattachant à l'intérêt qu'a la communauté à voir prospérer 
toutes les branches de l'activité nationale. 

« O n affirme, cependant, que ces droits divers s'excluent 
et qu'ils sont dans un conflit nécessaire. Est-il bien sûr,Mes-
sieurs, que xeux qui raisonnent ainsi ne se laissent pas 
emporter par la vivacité de leurs impressions ou par l'ardeur 
de leurs convictions ? Oui, le conflit est souvent, en germe 
dans les relations humaines, mais il appartient à la sagesse 
des h o m m e s prévoyants de l'étouffer dans sa naissance et de 
l'empêcher d'éclore. Le conflit, c'est la solution barbare, et 
le procès n'est, lui-même, que le fils tardif etmal redressé du 
conflit. La transaction, l'entente, c'est la solution raison­
nable, fille légitime de la civilisation. 

« Trois sortes de droit sont en présence, dit-on : celui des 
riverains, celui de l'industriel, celui de l'Etat. E h ! bien, 
n'est-il pas possible d'imaginer une solution ménageant ces 
droits et les combinant pour le plus grand bien des intérêts 
supérieurs qui sont en cause également. 

« Le bon sens et l'équité ne demanderaient-ils pas, pour 
le riverain, le droit à l'indemnité, sans lui laisser le droit à 
l'obstruction; pour l'industriel, le droit au travail, sans lui 
laisser le droit à l'accaparement, pour l'Etat l'examen des 
conditions de l'appropriation, sans aller jusqu'à l'expropria­
tion ? 

« O n dit : il faut une loi; je le veux bien : dans une 

matière nouvelle, une réglementation nouvelle se produira 
un jour ou l'autre. Mais, n'êtes-vous pas effrayés, c o m m e 
moi, de la variété infinie des cas particuliers qu'il va falloir 
enfermer et bloquer, si j'ose dire, dans la formule froide et 
sans vie d'un règlement ? » 

Citant ce texte de M . R. Tavernier : 
« D e s d i s c u s s i o n s très l a b o r i e u s e s a u x q u e l l e s j'ai assisté, j'ai g a r d é 

cette i m p r e s s i o n q u e si la loi à faire est u r g e n t e , les d o n n é e s très 

c o m p l e x e s q u i p e u v e n t p e r m e t t r e d e la b i e n faire s o n t e n c o r e très 

insuffisantes ». 

L'orateur poursuit : 
« N e pensez-vous pas qu'il y a une sorte de contradic­

tion entre la première partie de cette phrase et la seconde : 
si les données qui peuvent permettre de faire une bonne 
loi sont insuffisantes, ne convient-il pas de conclure qu'il 
faut réfléchir à deux fois avant de précipiter la loi ? 

« M . Tavernier emploie une métaphore bien hardie quand, 
pour trancher les difficultés, ou, c o m m e il dit, « les mille 
nœuds gordiens », qu'il expose lui-même avec tant de com­
pétence et de loyauté, il ne parle de rien moins que de 
recourir au « sabre d'Alexandre ». 

« Prenons garde : n'est pas Alexandre qui veutet,à manier 
cette arme redoutable, on peutfaired'irréparables blessures. 

« Est-ce à dire, Messieurs, que j'accepte, sans hésitations, 
les autres solutions législatives qui ont été proposées? 
Franchement, non ; à les examiner de près on les trouve­
rait peut-être aussi, quelque peu hâtives, partiales, dange­
reuses. Elles aussi créent le conflit : elles contiennent une 
part d'arbitraire. Les droits et les intérêts particuliers, si 
minimes qu'ils soient, méritent des égards et des ménage­
ments ; c'est vers les plus humbles que doit se porter surtout 
la sollicitude publique, puisqu'ils sont hors d'état de se 
défendre eux-mêmes. Il ne convient pas que, dans une 
région où l'industrie nouvelle doit être un grand bienfait 
pour tous, elle devienne un mal pour quelques-uns. 

« Mais, « il faut en finir », direz-vous : « il faut une issue 
quelconque. Nous ne pouvons pas établir en principe 
Y attente et organiser le retard ». 

« C'est vrai.Mais, c'est ici que,si j'osais, je m e permettrais 
de vous indiquer une issue vers laquelle on dirait que les 
choses se dirigent d'elles-mêmes. E n s o m m e , l'industrie 
existe; elle a su s'introduire, vivre, prospérer, malgré les 
insuffisances de la législation antérieure. C o m m e n t les 
choses se sont-elles donc passées ? 

« Vous le savez mieux que personne. Malgré tantde causes 
de dissentiment, on a fini, dans chaque cas particulier, par 
apprécier les bénéfices de l'entente. Les parties se sont 
mises d'accord, etquand des difficultés insurmontables ont 
surgi, qu'a-t-on tait, le plus souvent ? Soit spontanément, 
soit par la décision du tribunal, on a eu recours à l'interven­
tion d'un arbitre, d'un expert ». 

M . Hanotaux voudrait voir s'établir un tribunal arbitral, 
un Conseil des Prudhommes hydrauliciens qui, constitué 
dans chaque région importante, connaîtrait lès intérêts de 
chacun et agirait au mieux des intérêts en présence. 

« J'ai fini, Messieurs, et j'avoue que je suis un peu 
inquiet de ce que je viens de dire. M e pardonnez-vous 
de m'être aventuré sur votre domaine? m e pardonnez-vous 
d'avoir apporté, ici, quelque chose de l'expérience acquise 
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dans d'autres régions qui sont, aussi, pleines de difficultés 
et de conflits latents, et où, pour employer l'expression 
d'un grand maître, il faut toujours marcher « la sonde en 
main ». 

a J'ai, quant à moi, la conviction qu'il n'y a guère de 
difficulté, si complexe soit-elle, qui n'ait, en elle-même, sa 
solution équitable et pacifique ; celle-ci est cachée dans le 
conflit c o m m e l'amande dans la noix; seulement, il faut 
l'atteindre et la dégager. La compétence et le bon sens y par­
viennent. C o m m e dit le fabuliste : 

P a t i e n c e et l o n g u e u r d e t e m p s 

F o n t p l u s q u e force ni q u e r a g e . 

« Cette patience, cette sagesse, ce sont les qualités domi­
nantes des populations graves et laborieuses, qui nous 
entourent; elles ont su en donner mille preuves durant le 
cours de leurs longues annales. Robustes et fières c o m m e 
leurs montagnes, elles ont supporté le poids du jour, m ê m e 
dans les moments où elles auraient pu en être accablées. 
Bien des fois, elles ont eu, dans le passé, des initiatives 
heureuses : elles n'ont pas toujours été récompensées. Leur 
tour semble venu, aujourd'hui. La beauté de cette ville qui 
se transforme à vue d'oeil en est une preuve éclatante. U n e 
ère d'activité et de prospérité s'ouvre pour elles. Elles en 
sont dignes. Elles vont, une fois de plus, apporter à la 
nation, le tribut de leur labeur, de leur active et féconde 
collaboration. Permettez, à un hôte de passage, de les 
remercier au n o m de tous ceux que vous avez ici réunis. 

« U n e grande parole a été prononcée à Grenoble, il y a 
trente ans. Gambetta disait le 26 septembre 1872: « Oui, 
je pressens, je sens, j'annonce la venue d'une couche sociale 
nouvelle qui sera loin d'être inférieure à ses devancières. » 

« J'applique à la science ce que Gambetta disait de la poli­
tique. Oui, il s'élève une génération qui, par son ardeur, son 
élan, son sens pratique, son initiative sera, au moins, 
l'égale de celles qui l'ont précédée. Cette France de l'avenir 
elle apparaît, ici déjà, et je suis heureux de saluer, en vous, 
ses plus éminents représentants ». 

M . le Président remercie l'orateur et invite les congres­
sistes à se diviser en deux sections. 

SECTION ÉCONOMIQUE 
Président : M. MEYER, vice-président du Congrès. 
Vice-présidents : M M . GUILLAIN et PHILIPPE. 
Secrétaires : M M . FONTAINE, MICHOIJD et REYMOND. 

Résumé des Conférences 

CONFÉRENCE 
SUR L'ASSIETTE ACTUELLE EN FRANCE DU 

DROIT D'USAGE DES CHUTES D'EAU 

Par M . PILLET 

Profesfeur de la Faculté de Droit de Paris. 

Que Signifie le principe d'après lequel l'eau est res nullius? 
Il est très important de le définir exactement , au moment 

où il s'agit de donner aux chutes une législation en rapport 

avec l'importance industrielle qu'elles ont acquise au cours 
de ces dernières années, car, s'il est loisible au législateur de 
construire à sa guise, sur un terrain vierge, une loi nouvelle, 
il serait contraire à toute justice de disposer de biens ou de 
valeurs déjà compris dans le patrimoine des particuliers. 
O n doit remarquer que la plupart des projets actuellement 
déposés sur le bureau des Chambres admettent que la force 
motrice représentée par un ruisseau coulant sur un certain 
espace et suivant une certaine pente est une valeur qui 
n'appartient à personne, une res nullhis dont l'Etat peut 
s'emparer pour en disposer à sa guise. 

O n a dit, à l'appui de cette thèse, que l'eau est une chose 
c o m m u n e , d'après une classification remontantaux Romains 
et acceptée par les législations modernes. Mais c'est unechose 
c o m m u n e , moins par la volonté du législateur que par la 
nature des choses. L'eau courante échappe aux efforts de 
ceux qui voudraient la saisir; il est dans sa nature de se 
déplacer constamment, de parcourir des espaces souvent 
très étendus. La possibilité et la légitimité de l'utilisation 
successive des cours d'eau par leurs divers riverains, voilà ce 
qui représente, en la matière, l'élément commun. Considéré 
dans son ensemble, l'usage du ruisseau appartient à la 
totalité des riverains ; envisagé dans chacune de ses parties 
il ne peut être utilisé que par ceux dont les propriétés 
joignent son cours. O n voit ainsi combien cette communauté 
diffère de cette autre chose commune, Vair, qui sert égale­
ment à tous, mais qui n'a aucune individualité. 

Doit-on considérer la force motrice de l'eau comme une 
richesse nouvelle? 

La force motrice d'un cours d'eau, disent les partisans du 
système de la concession, représente, lorsqu'elle n'est pas 
encore employée, une richesse nouvelle qui ne peut être 
créée qu'en réunissant un grand nombre de droits indivi­
duels; elle n'appartient donc à aucun d'eux, d'où légitimité 
du droit de l'Etat de la revendiquer. 

Avant de répondre à cette considération, il faut en consta­
ter toute la subtilité : elle tend à distinguer, dans une seule 
chose, plusieurs aspects et à lui constituer autant de 
personnalités juridiques qu'il y a d'utilisations différentes. 
Les cours d'eau qui, au point de vue des usages domestiques 
et de l'irrigation, sont à la disposition des riverains, appar­
tiendraient à l'Etat en ce qui concerne la force motrice ! 
D e plus elle est, en droit, inexacte. Ce qu'il y a de nouveau, ce 
n'est pas la richesse elle-même, mais le procédé de mise en 
œuvre de forces jusqu'ici latentes, et c'est bien là qu'éclate 
la différence entre la force hydraulique et une autre richesse 
depuis longtemps étudiée : « la mine ». Jusqu'au jour où le 
filon n'est pas connu, pratiquement la veine n'existe pas, 
et m ê m e lorsque le gisement a été mis au jour, on n'en 
connaît encore ni l'importance ni la valeur. 

L'usage de la force motrice a été maintes fois reconnu par 
les tribunaux c o m m e appartenant aux riv-erains. Il n'est pas 
nécessaire à l'industriel d'avoir un titre particulier, ni m ê m e 
d'avoir le consentement des propriétaires inférieurs, s'il se 
contente de prendre la quantité d'eau à laquelle lui donne 
droit la surface de son fonds. Sans doute l'établissement des 
usines sur les cours d'eau ni navigables ni flottables est 
soumis à la nécessité d'une autorisation administrative, 
mais cet acte n'a pas été jusqu'ici le caractère d'une cohees-
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sion d'eau, c o m m e il l'aurait s'il s'agissait d'user des eaux 
appartenant au domaine public; elle signifie simplement que 
cet établissement n'est en rien contraire aux divers intérêts 
publics dont la garde est confiée à l'administration. C'est en 
cette m ê m e qualité de tutrice des intérêts publics que 
l'administration prend les règlements de police dont l'obser­
vation est exigée de tous les riverains. 

Quant au droit du riverain, il n'est pas un simple avan­
tage dérivant naturellement de la proximité du ruisseau, il 
«st surtout un accessoire de la propriété des rives, emprun­
tant ses caractères, autant que la nature des choses lepermet, 
aux caractères de cette propriété. L'article 644 permet m ê m e 
au propriétaire de la double riveraineté de détourner le lit 
du ruisseau, à charge, par lui, de le restituer à son cours 
naturel à la sortie de la propriété, droit que ne justifierait 
nullement un simple usage occasionnel et local. Partant de 
ce point de vue, la jurisprudence permet au riverain de 
pratiquer des prises d'eau et d'établir tous les travaux non 
nuisibles aux autres qui serviront aune meilleure utilisation 
de l'eau. Ces travaux peuvent être faits m ê m e sur le fonds 
d'autrui, avec la permission du propriétaire, et cette faculté 
paraît très caractéristique. 

Telle est l'analyse du droit d'usage des riverains, simple 
usage évidemment et qu'il faudrait se garder, par respect 
pour les classifications habituelles,de qualifier de propriété. 
Sans doute l'eau courante n'étant pas susceptible de posses­
sion, étant donné sa nature essentiellement fugace, ne peut 
guère servir de base à un droit de propriété. Mais, si une loi 
nouvelle attribuait la co-propriété de cette eau aux riverains, 
ceux-ci trouveraient-ils quelque droit nouveau ou quelque 
avantage que la jurisprudence n'ait déjà rattaché à cet usage 
que la loi leur a reconnu ? 

U n exemple, d'ailleurs, fera toucher du doigt ce principe : 
il ne viendra à l'esprit de personne de refuser au proprié­
taire des deux rives, sur plusieurs kilomètres, de profiter de la 
force motrice que produit le cours d'eau entre la limite 
« amont » et la limite « aval » de son fonds. Or, il serait 
vraiment étrange de voir les riverains si diversement traités 
d'après les circonstances, et qu'un droit reconnu à un seul 
riverain pût être contesté à plusieurs riverains. O ù irions-
nous, d'ailleurs, si l'on s'accoutumait à considérer que 
l'importance d'un bien donne des droits plus étendus à son 
propriétaire et que la possession de plusieurs kilomètres de 
rives engendre un certain droit d'usage qu'un petit proprié­
taire ne posséderait pas ? Quelle serait la certitude d'un 
droit s'il suffisait de la concordance ou de la dissidence de 
ses divers titulaires pour le confirmer ou pour le résoudre? 

La force motrice étant, sur la section qui la produit, 
quelque chose d'indivisible, les propriétaires des rives 
doivent être réputés co-usagers indivis de cette force. C?est 
là, pour eux, un droit acquis du jour où ils ont obtenu la 
propriété des rives, et on ne saurait les en dépouiller sans 
injustice, à moins de leur rembourser la valeur que cette 
force représente. 

ANNEXE À LA CONFÉRENCE DE M. PILLET 

Article.644 du Code civil. — C e l u i d o n t la propriété b o r d e u n e 

e a u c o u r a n t e a u t r e q u e celle q u i est déclarée* d é p e n d a n c e d u d o m a i n e 

p u b l i c p a r l'article 5 3 8 , a u titre d e la distinction "des b i e n s , p e u t s'en 

servir à s o n p a s s a g e p o u r l'irrigation d e ses propriétés" • 

C e l u i d o n t cette e a u traverse l'héritage p e u t m ê m e e n u s e r d a n s 

l'intervalle qu'elle y p a r c o u r t , m a i s à la c h a r g e d e la r e n d r e à la 

sortie d e ses f o n d s , à s o n c o u r s o r d i n a i r e . 

Article 64b du Code civil. — S'il s'élève u n e contestation e n t r e les 

propriétaires a u x q u e l s c e s e a u x p e u v e n t être utiles, les t r i b u n a u x e n 

p r o n o n ç a n t d o i v e n t concilier l'intérêt d e l'agriculture a v e c le r e s p e c t 

d û à la propriété, et d a n s t o u s les cas, les r è g l e m e n t s particuliers et 

l o c a u x sur le c o u r s et l'usage d e s e a u x d o i v e n t être o b s e r v é s . ' 

CONFÉRENCE 

SUR LES MODIFICATIONS PROPOSÉES EN FRANGE A LA 
LÉGISLATION ACTUELLE DES CHUTES D'EAU 

LA LÉGISLATION ÉTRANGÈRE 

N . B . - L a c o n f é r e n c e d e M . BOUGAULT p o r t e s u r d e u x sujets, 

qu'il devait traiter s p é c i a l e m e n t p o u r les lecteurs d e la H o u i l l e B l a n c h e , 

ainsi q u e n o u s l'avions a n n o n c é d a n s n o t r e p r e m i e r n u m é r o d u i5 

m a i 1902. A u s s i n o u s d o n n o n s in extenso le texte d e sa c o n f é r e n c e 

q u i r e m p l a c e r a l'article p r o m i s . 

Messieurs, 
La direction du Congrès m'a fait l'honneur de m e confier 

l'étude des deux points suivants : 
i° L'ensemble des modifications proposées en France 

pour la législation des chutes d'eau. 
2° L'exposé de la législation actuellement en vigueur à 

l'étranger. 
Si j'ai bien compris le rôle qui m'est assigné, je. le 

comparerais volontiers aux fonctions d'un guide alpin qui, 
sans avoir la mission d'expliquer le paysage aux touristes, 
— ceux-ci savent trop bien le comprendre d'eux-mêmes — 
sont chargés de leur indiquer les chemins des différents 
sites ainsi que les endroits dangereux. 

Vous m e permettrez donc, Messieurs, dans cette très 
courte causerie, de vous faire un tableau aussi succinct que 
possible des idées principales qui s'imposent à votre 
attention. 

I 

Vous connaissez certainement quelle est la base de la 
législation relative aux rivières non navigables, ni flottables. 

Le droit d'usage de l'eau est inscrit dans le Code civil au 
profit des riverains, et si ce droit n'est pas un droit de 
propriété — puisque les res nullius n'en sont pas suscep­
tibles — il n'en est pas moins un droit réel immobilier, 
donné au riverain en compensation de nombreux inconvé­
nients que lui cause le voisinage du cours d'eau, tels que 
l'inondation, l'ensablement, les dépenses de'curage, etc. 

Ce droit peut se vendre, s'échanger et se prêter aux 
nombreuses transactions qui ont permis l'établissement des 
magnifiques usines que vous êtes invités à visiter, pendant 
la durée de notre vie en c o m m u n . 

Mais cette législation a plusieurs lacunes. D'abord elle ne 
facilite pas le groupement des droits de riveraineté dans la 
main d'une m ê m e personne, groupement indispensable 
pour avoir une dérivation importante ; en effet, si un rive­
rain ne veut ou ne peut (1) pas'vendre son droit dé riv-erai-

(1) P a r suite d ' u n e c a u s e d'incapacité, m i n o r i t é , interdiction, etc. 
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neté, m ê m e à un prix raisonnable, l'industriel ne peut en 
aucune façon l'y contraindre ; ensuite le droit de chacun 
étant limité par celui du voisin,qui n'est pas plus défini que 
le sien, aucun riverain ne sait exactement quelle est 
l'étendue de son droit,- c'est-à-dire quelle quantité d'eau il 
peut absorber (i); il ne le connaît qu'au cas où, à la suite 
d'une difficulté judiciaire, il l'a fait déterminer au moyen 
d'une expertise ordonnée par le tribunal civil (article 645). 

Enfin l'industriel n'obtient la servitude d'aqueduc à 
travers les fonds qui séparent son usine de l'eau dont il peut 
disposer/que si les propriétaires y consentent amiablement, 
aucune loi ne permettant de les y forcer. 

La législation actuelle a donc besoin d'être à la fois 
corrigée et complétée ; voyons comment ont été conçus les 
différents moyens d'arriver à ce but. 

II 

Je constate, tout d'abord, que tous les projets sont 
unanimes sur un point : il faut qu'une loi permette à 
l'industriel d'amener jusqu'à son usine, à travers les fonds 
intermédiaires, l'eau à laquelle il a droit, moyennant une 
indemnité. E n d'autres termes tous désirent l'extension et 
l'application à l'industrie de la loi de 1845 relative à l'irri­
gation (2), loi qui est trop connue pour que nous insistions 
davantage. 

Mais les projets divergent immédiatement, quand ils 
touchent la question, plus délicate, de la procédure à suivre, 
pour donner à l'industriel la possibilité de créer toujours, et 
sans entrave, la dérivation qui lui est nécessaire. 

Trois projets principaux sont en présence, chacun d'eux 
ayant un caractère spécifique très nettement tranché. O n 
peut les diviser, suivant les idées de leurs auteurs, en deux 
catégories. 

La première comprend les projets qui s'appuient avant 
tout sur l'intervention directe de l'Etat se traduisant- par la 
concession des chutes d'eau. O n en compte deux : le projet 
du gouvernement déposé le 6 juillet 1900, et le projet de la 
Commission parlementaire dont le rapporteur est l'hono­
rable M . Guillain que vous entendrez dans un instant. 

La deuxième comprend le projet de loi proposé par le 

Syndicat qui nous reçoit aujourd'hui ; il a pour base le 
principe qu'au lieu de bouleverser la législation actuelle, il 
est préférable de la compléter, en laissant à l'initiative 
privée toute la latitude possible. 

D'autres projets — très intéressants d'ailleurs - nous 
ont été communiqués"; mais ils n'ont pas pris corps sous la 
forme- d'une proposition de loi, il m'est difficile de les 

(1) E n p r i n c i p e le propriétaire riverain doit se servir d e l'eau et la 

r e n d r e à s o n c o u r s n a t u r e l ; m a i s il est b i e n certain qu'il a le droit 

d'en a b s o r b e r u n e partie ; il n e faut p a s oublier q u e les articles 644 et 

645 d u C o d e civil s o n t faits p o u f l'irrigation et q u e l'on n'arrose p a s 

sans a b s o r p t i o n ; d e m ê m e la j u r i s p r u d e n c e déclare q u e , a u cas o ù la 

restitution intégrale n'est p a s p o s s i b l e à l'industriel, celui-ci n'est 

t e n u q u e d e laisser d a n s le lit d e la rivière ce q u i est n é c e s s a i r e à 

ses co-riverains, d'après u n r è g l e m e n t d ' e a u (Arrêt d e la C o u r d e 

G r e n o b l e d u 5 a o û t 1901. P r o c è s B e r g e s ) . 

(2) P r o j e t d u g o u v e r n e m e n t , article 10. Projet d e la C o m m i s s i o n 

p a r l e m e n t a i r e , articles 2'î et 24. P r o j e t d e G r e n o b l e , article 1.4 

( a n c i e n article 9). 

analyser, aussi, et pour être plus économe de vos instants, 
je m e bornerai à l'examen des deux catégories précitées. 

Les partisans de l'intervention de l'Etat raisonnent ainsi : 
« Pour développer les chutes d'eau et leur assurer une 

« création facile, il faut une loi d'expropriation. Elle est 
« nécessaire pour vaincre la résistance des barreurs, les 
«. dépouiller de leurs droits de riveraineté, a^ec ou sans 
« indemnité. '. , 

« Or, il n'est pas possible d'exproprier un droit privé au 
« profit d'un autre droit privé qui ne lui est en rien 
« préférable. Toute expropriation implique l'idée d'une 

« utilité publique. Nous la faisons intervenir en déclarant 
« que toute chute d'eau supérieure à cent ou deux cent 
« chevaux sera concédée par l'Etat qui, en retour,imposera 
ce au concessionnaire des avantages sérieux aux services 
« publics, sous forme d'énergie, soit gratuite, soit à prix 
« réduit, ou m ê m e sous forme de concours pécuniaire. » 

Il est un point que vous m e permettrez de vous faire 
remarquer tout particulièrement, car, dans de nombreuses 
conversations, j'ai pu m'apercevoir qu'il y avait, chez 
certains esprits, une véritable confusion : cet état de choses 
que crée cette intervention voulue et nécessaire de l'Etat, 
s'appliquera non seulement aux usines qui auront pour objet 
une distribution de force dans une c o m m u n e ou une 
entreprise de transport, mais encore à toutes les usines, 
m ê m e celles qui sont essentiellement privées et consacrées à 
l'électro-métallurgie, à l'électro-chimie ou à là fabrication 
des tissus. D u m o m e n t que la concession est nécesaire pour 
l'établissement de la chute en lui-même, peu importe que 
celle-ci soit destinée à telle ou telle industrie. C'est ainsi que 
l'on pourra voir un fabricant de soie, par exemple, obligé de 
donner de la force motrice à un tramway ou d'éclairer une 
école. Quel que soit donc le but que se propose l'industriel, 
il devra obteniria concession de l'Etat, en sollicitant de lui 
une décision souveraine et sans appel; si elle lui est refusée, 
il devra renoncer à son projet; s'il l'obtient, il recevra de 
l'Etat un cahier des charges dans lequel seront indiquées 
la durée de la concession et les différentes charges que 
l'industriel aura à supporter. 

C'est là que se révèle une différence assez sensible entre le 
projet du gouvernement et le projet de la commission par­
lementaire. 

Le premier soumet au régime de la concession (article 2) 
toutes les usines supérieures à IOO chevaux; il indique: 

i° Q u e la concession ne sera que temporaire;* 
2 0 Qu'elle comprendra tous les ouvrages, terrains, bâti­

ments qui constituent les dépendances immobilières de la 
concession, c'est-à-dire la retenue et la dérivation de l'eau, 
la transformation de l'énergie hydraulique eiv énergie élec­
trique. 

3° Q u e le cahier des charges énumérera tous les concours 
que le concessionnaire devra fournir à l'Etat ou aux com­
munes de la région intéressée, sous forme de fourniture 
d'eau ou d'énergie, et m ê m e en numéraire, aux entreprises 
d'utilité publique de la région. 

4 0 Q u e le concessionnaire — n'oubliez pas encore une fois 
que c'est un industriel qui n'a pas la prétention d'être un 
entrepreneur de travaux publics —sera soumis, s'il y a lieu, 
au rachat et à la déchéance. 
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Le rachat peut avoir lieu à toute e'poque, après les quinze 
premières années ; le prix est fixé par une commission spé­
ciale établie par l'article i3. Quant à la déchéance, elle est 
encourue par le seul fait qu'une des prescriptions du cahier 
des charges n'a point été observée. Enfin, lorsque la durée 
de la concession fixée au cahier des charges arrive à son 
terme normal, tous les ouvrages en dépendant feront retour 
à l'Etat. Si la concession doit être prorogée, le concession­
naire n'a qu'un droit de préférence sur ses concurrents et, 
pour connaître l'intention de ceux-ci, l'Etat fait procéder, 
dans les cinq ans qui précèdent l'expiration de la conces­
sion^ l'institution d'une concession nouvelle. 

Tel est le résumé des principaux articles du projet de 
loi. Il ne serait pas complet si j'omettais de vous faire re-
marquerque l'Etat en attribuante un concessionnaire l'usage 
de l'eau de la rivière, lui impose d'indemniser Jes riverains 
qui seront privés de leurs droitsde riveraineté; mais le pro­
jet déclare que les droits dontil est fait usage ouvriront seuls 
•un droit à l'indemnité, les autres étant supprimés sans au­
cune compensation. 

Le système inauguré par le projet du gouvernement a été 
très vivement critiqué, m ê m e , je crois pouvoir le dire, dans 
des sphères officielles ; on lui a reproché de créer un précé­
dent dangereux vers la nationalisation des moyens de pro­

duction; de permettre à l'Etat d'étendre sur l'industrie 
privée une main trop lourde en la soumettant, quel que soit 
l'usage que l'on fasse de l'eau, au contrôle permanent de 
l'administration; on a dit encore que le cahier des charges 
d'une concession temporaire était fait pour créer, en m ê m e 
temps que l'exploitation, l'incertitude de son lendemain, et 
qu'enfin le principe d'indemniser seulement les usagers, 
pouvait aboutir à une véritable spoliation. La commission 
parlementaire, dite « des distributions d'énergie », a rédigé 
un autre projet, basé sur des idées un peu différentes, et qui 
prétend échapper à ces critiques. 

Ce projet, de m ê m e que le précédent, admet l'Etat c o m m e 
pouvoir concédant et lui reconneîtle droit d'exiger du con­
cessionnaire des rémunérations en force, en eau et en es­
pèces, mais il en diffère sur les points suivants: 

i° La concession n'est pas obligatoire ; si un riverain n'a 
pas besoin, pour l'établissement de son usine, des pouvoirs 
que la loi nouvelle donne au concessionnaire, notamment le 
droit d'exproprier un autre riverain, il sera libre de conti­
nuer à user de l'article 644. 

2 0 Quand l'industriel demande la concession, elle lui est 
donnée perpétuelle et constitue (article 12 du projet) une 
propriété immobilière. 

3° Enfin, les riverains, m ê m e quand ils ne font pas usage 
des droits de riveraineté, reçoivent une indemnité, quand ils 
sont dépouillés de l'eau dont ils auraient pu user. 

Il semblerait, Messieurs, que ce sytème, beaucoup plus 
libéral, dût être considéré c o m m e absolument différent du 
système du Gouvernement.A plusieurs reprises, cependant, 
il a été déclaré, par les auteurs des deux projets, que les 
différences étaient plutôt superficielles, et consistaient sur­
tout dans des divergences de forme. 

E n effet, ce n'est pas seulement par l'origine c o m m u n e de 
l'idée qui )ui sert de base, mais encore par la nécessité, 
toujours reconnue, de permettre à l'Etat de reprendre, à 

certaines époques, la concession qu'il a donnée à l'indus­
triel. Les partisans du système de la concession parlemen­
taire déclarent hautement que, tout en consacrant, par un 
article spécial, le droit de propriété du concessionnaire, ils 
n'entendent pas que l'Etat renonce à-tout jamais à le reven­
diquer pour lui-même. D e là des conditions de rachat, 
exposées aux articles 3o et suivants, d'après lesquelles le 
prix du rachat doit être la valeur, calculée au m o m e n t m ê m e 
du rachat, des établissements créés pour utiliser la chute. 

C'est, en s o m m e , une condition de précarité qui ramène 
l'industriel à une situation à peu près égale à celle que 
crée la concession temporaire. 

Aussi, Messieurs, une opinion nouvelle s'est-elle créée 
qui revendique pour elle le mérite de réduire au m i n i m u m 
l'ingérence administrative et de conserver à la législation 
actuelle, expérimentée par une pratique presque centenaire, 
tout ce qui peut en être gardé. Elle s'est traduite dans le 
projet de loi que l'on appelle souvent le projet de loi de 
Grenoble, et dont le rédacteur, M . Michoud, vous entre­
tiendra tout-à-l'heure. 

L'économie de ce projet est très simple : tout industriel 
qui veut se rendre acquéreur des droits de riveraineté sur 
une section déterminée d'une rivière, fera une demande de 
licitation au Tribunal, en indiquant le point amont et le point 
aval. Cette demande sera rendue publique et, s'il y a récla­
mation sur le sectionnement de la part d'un autre riverain, 
l'Administration, consultée, donnera son avis. 

La licit-ation aura lieu à la barre du Tribunal civil, et 
l'adjudicataire paiera son prix qui sera réparti entre les 
propriétaires riverains proportionnellement à la hauteur de 
chute au regard de chaque propriété. U n e procédure très 
souple, aussi économique que possible, empruntée à la loi 
de i856 sur la licitation des étangs de Bresse et qui a fait, 
par conséquent, ses preuves, est indiquée dans le projet. 

Ce projet n'a point échappé aux observatipns des parti­
sans des systèmes précédents ; elles vous seront résumées 
par celui-là m ê m e qui est le mieux qualifié pour y répondre, 
car il les a toutes pesées : c'est le rédacteur du projet lui-
m ê m e . 

J'espère, Messieurs, que ce rapide résumé vous permet­
tra de suivre les exposés, beaucoup plus complets, qui vont 
vous être soumis. 

E n ce qui concerne l'étranger, je concède de suite que 
rien n'est plus utile que de regarder par-dessus nos fron­
tières et de puiser, partout où on les trouve, des indications 
sérieuses. Vous m e permettrez seulement une remarque. 
A côté des recherches que l'on fait chez le voisin, il faut 
toujours placer « la comparaison des conditions écono­
miques des deux pays ». A supposer m ê m e qu'un système 
fût déclaré parfait au-delà des Alpes ou des Vosges, il ne 
s'en suivrait pas qu'on dût, sans réflexion, l'importer en 
France ; rien n'est dangereux c o m m e l'imitation aveugle de 
ce qui nous entoure. Pour n'en citer qu'un exemple, l'Italie 
a admis depuis longtemps le système de la concession des 
chutes d'eau, concession toute différente d'ailleurs de celle 
qui nous est proposée; serait-elle la m ê m e , qu'il y aurait 
encore lieu de remarquer que ce système ne choque en 
aucune façon les idées depuis longtemps reçues dans ce 
pays où l'Etat n'a pas cessé de considérer c o m m e lui 
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appartenant toutes les eaux publiques et où il n'a pas eu, par 
conséquent, à exproprier les riverains. 

En serait-il de m ê m e dans.notre pays qui, depuis cent 
ans, applique l'article 644 ? Ceci posé, je vous présente 
un court exposé des législations étrangères. 

Dans l'empire allemand il n'existe pas de législation 
uniforme concernant les eaux ; conformément à l'article 65 
de la loi d'introduction du code civil, les règles admises 
pour chaque pays n'ont pas cessé d'exister telles qu'elles 
étaient antérieurement à 1870. Si l'on parcourt les lois des 
différents états de l'Europe, on trouve c o m m e particulière­
ment intéressantes les lois bavaroises, et la loi prussienne. 

D'après la première (art. 39) : « Les rivières et les ruisseaux 
qui ne servent ni à la navigation, ni au flottage de radeaux 
sont considérés,^ compris la pente telle qu'elle existe, c o m m e 
dépendances des propriétés à travers lesquelles ils coulent, 
suivant la largeur des rives de chaque propriété. Mais le 
propriétaire riverain ne peut user de l'eau qu'en respectant 
les droits des autres propriétaires riverains et de ceux qui ont 
des droits quelconques sur l'eau. » C'est une disposition 
tout à fait semblable à la loi française dans l'article 644. 
L'autorité administrative a les m ê m e s droits et les m ê m e s 
devoirs qu'en France (art. 52). « Les autorités administra­
tives ont à surveiller l'usage des cours d'eau privés, dans 
l'intérêt général, par mesure d'hygiène pour éviter des 
inondations, pour assurer la libre circulation, etc. » ; elles 
peuvent faire des règlements de police. 

La loi prussienne divise également les eaux en eaux publi­
ques et non publiques ; mais, au lieu de considérer c o m m e 
critérium de la domanialité le degré de navigabilité,elle classe 
dans les eaux non publiques toutes celles sur lesquelles des 
intéressés invoquent des droits au moyen de titres sérieux 
et fait rentrer toutes les autres dans la catégorie des eaux 
publiques. Sur les eaux privées, le riverain a droit à une 
utilisation qui n'est pas subordonnée, dans son exercice, à 
une permission de police;les autorités administratives n'ont 
jamais à décider si le riverain isolé a réellement droit à 
l'usage de l'eau et si, en exerçant ce droit, il est resté dans 
les limites légales. L'autorité administrative ne doit inter­
venir en ces matières qu'en vue du bien public, pour 
détourner un péri! c o m m u n ou pour conserver l'ordre 
public. Pour tout le reste, les difficultés sur l'usage de l'eau 
appartiennent aux tribunaux. Ce sont eux, en particulier, qui 
peuvent ordonner la destruction d'un barrage dommageable, 
le retour de i'eau à son cours naturel, la limitation de 
l'usage d'un riverain à la moitié du volume de l'eau, la 
protection du droit des appareils moteurs. L'utilisation 
industrielle des cours d'eau privés n'est, en principe,soumise 
à aucune restriction spéciale ; elle peut être faite par tout 
riverain et le riverain peut librement céder ce droit à un 
tiers, à condition que l'établissement industriel soit placé 
sur le fond riverain lui-même. Dans le cas contraire, l'eau 
ne peut être détournée à son profit. Si cette utilisation 
nécessite un barrage ou une retenue,il y a lieu, pour l'indus­
triel, de demander une autorisation à l'autorité locale qui 
doit examiner le projet, tant d'après ses propres vues que 
d'après les oppositions qui lui sont soumises. Elle ne doit 
tenir compte que des oppositions d'ordre public et renvoyer 
aux tribunaux les oppositions basées sur le droit privé. 

J'aurais voulu, Messieurs, pouvoir, en sortant de la 
Prusse, revenir à la législation française, en passant par celle 
de la Suisse. Malheureusement, cette dernière varie d'après 
les cantons et je ne suis pas en mesure de les suivre 
un à un. 

M . René Tavernier, dans son remarquable rapport sur les 
« Forces hydrauliques des Alpes », a eu le m ê m e découra­
gement et le traduit ainsi : 

« Chacun des ving-cinq cantons de la Suisse possède sa 
« législation spéciale, ou simplement sa jurisprudence sur 
« le régime des eaux, et ce sont les autorités cantonales 
« qui, sans aucune ingérence de l'Administration Fédérale, 
« réglementent à leur façon, et suivant des principes très 
« différents, l'usage des forces hydrauliques. Passer en revue 
« et comparer toutes ces législations cantonales,si complexes 
« et si variées, serait une tâche extrêmement laborieuse ». 
Je m e contenterai donc de remarquer, avec ce savant 

auteur, que les meilleurs renseignements sont donnés, à ce 
sujet, par une enquête qui a été faite par l'Administration 
Fédérale en 1891. Cette mesure d'instruction a été ordonnée 
dans des circonstances assez bizarres : une Société « Frei-
Land » avait adressé au gouvernement une pétition tendant 
à faire déclarer que « toutes les forces hydrauliques de la 
« Suisse, non encore utilisées, seraient la propriété de la 
« Confédération. U n e loi fédérale réglerait tout ce qui 
« concerne l'application de ce monopole et la répartition du 
« bénéfice net qu'il pourrait produire. » La proposition 
méritait la peine d'une étude. Tous les cantons consultés 
protestèrent et déclarèrent « que le transport des droits de 
« souveraineté et de l'administration des droits sur le 
« régime des eaux à la Confédération n'offrirait aucun 
« avantage pour le pays et ne présenterait aucune chance 
« d'un nouveau revenu pour la Confédération et les can­
tons. » Les cantons de la Suisse qui ont — j'allais dire 
l'habitude industrielle de vivre, chacun pour soi — ne 
paraissent donc pas désirer l'ingérence de l'Etat dans leurs 
affaires. 

Si nous traversons les Alpes, nous trouvons en Italie une 
législation basée sur l'idée de concession. Mais le caractère 
de cette concession doit être examiné avec soin. 

C o m m e l'a fait remarquer M . Pinat, dans une remar­
quable étude publiée dans la Houille Blanche (1), elle est 
tout à fait différente de la concession de travaux publics, ou 
m ê m e de la concession minière; elle se réduit à ;c une vente 
d'eau » pour un temps déterminé, moyennant une redevancé 
qui est fixée, par la loi du 10 août 1884, à trois lires par 
cheval en eau brute. Les usines, les appareils de transforma­
tion sont en dehors de la concession et restent, m ê m e après 
l'expiration de celle-ci, la propriété de l'industriel. 

De plus, la concession n'est pas soumise à la déchéance et 
n'est jamais rachetable par l'Etat ; elle est perpétuellement 
renouvelable de trente ans en trente ans ; elle est donc con-
ciliable,dans une certaine mesure,avec la liberté industrielle 
et elle ne choque personne dans un pays où, depuis un 
temps immémorial, les fleuves et m ê m e les torrents font 
partie du domaine public (2). Quant aux petits cours d'eau 

(1) N o d u i5 juin 1902. 

(2) E n vertu d e l'art. 427 d u C o d e civil italien. 
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qui, vu leur peu d'importance, ne sont pas classés dans le 
domaine public, il est certain (i) que les riverains ont un 
droit d'usage sur l'eau qui traverse leurs fonds, dans les 
m ê m e s conditions que les riverains visés par l'article 644 de 
notre Code civil. 

La législation italienne, Messieurs, est très vivement cri­
tiquée au-delà des Alpes. Les uns voudraient la rendre plus 
souple encore et plus favorable à l'industrie : d'autres vou­
draient la rendre plus énergique en faveur de l'Etat. Per­
sonnellement j'ai reçu diverses communications qui indi­
quent combien il est difficile, en matière de loi, de satisfaire 
tout le monde. 

Et c'est pour cela que le Syndicat des Forces Hydrauli­
ques a tenu à vous faire l'exposé des différentes propositions 
qui se sont fait jour en France. 

Pour lui faciliter la tâche, vous ne lui ménagerez ni vos 
observations ni vos travaux. Surtout, ne vous laissez pas 
décourager d'avance par la réputation, d'ailleurs imméritée, 
que l'on a créée à l'étude du régime des eaux. 

Je puis vous affirmer, par expérience, que l'on éprouve 
un véritable plaisir à faire, avec notre législation, une con­
naissance approfondie, et à en saisir les grands principes 
directeurs qui permettent, dans la pratique, de résoudre les 
difficultés d'ordre administratif ou d'ordre privé. 

CONFÉRENCE 
SUR LE PROJET DU GOUVERNEMENT 

(Système de la Concession des Travaux publics.) 

Par M . COLSON, 

Conseiller d'Etat. 

M . le Président invite l'un des secrétaires du Congrès, 
M . Reymond, à donner lecture d'un travail présenté par 
M . Colson, conseiller d'Etat, à la Société des Etudes 
Législatives de Paris. Cette communication a paru dans le 
Bulletin de cette Société (2). E n voici le résumé : 

M . Colson admet c o m m e seul possible le système de la 
concession tel que l'a compris le gouvernement dans son 
projet du 6 juillet tqoo. 

Toutefois, il déclare qu'il est partisan d'une correction 
importante, à laquelle il a converti également M . Tavernier, 
l'apôtre du système de la concession : 77 ne faut pas que la 
concession soit obligatoire, mais il faut qu'elle soit seule­
ment imposée à ceux qui, ne pouvant pas s'entendre avec 
les riverains, sont obligés de demander à l'Etat un pouvoir 
de coercition contre un co-riverain récalcitrant. 

Ceci posé, il se refuse à admettre le principe de l'indem­
nité aux riverains qui n'ont qu'un droit éventuel et n'ont 
pas encore fait un usage effectif de leur riveraineté ; en 
matière administrative on a toujours décidé que la mise en 
œuvre de la « faculté » est nécessaire pour ouvrir le droit 
à l'indemnité, il n'y a aucune raison pour modifier cette 
manière de voir. 

Quand l'Etat intervient,il ne doit pas se dessaisir du droit 

(1) E n vertu d e l'art 543 d u m ê m e c o d e . 

(2) E n v e n t e à la librairie A . Gratier et R e y , éditeurs d e la Houille 

Blanche, à G r e n o b l e , 23, G r a n d e R u e . 

de reprendre la facilité qu'il attribue à un particulier 
d'exploiter une richesse créée par l'Etat; il faut que les 
concessions soient rachetables. Ce n'est pas assez : il faut 
qu'elles soient temporaires. O n objectera que vers la fin de 
la concession, l'industriel sera placé dans une situation si 
instable, si indécise, qu'il compromettra la richesse dont il 
est le détenteur, faute de savoir s'il peut compter sur une 
prolongation. Il n'y a qu'un moyen de remédier à cet état 
de choses. C'est de renouveler les concessions avant leur 
terme. La prorogation n'a nullement les inconvénients de 
la perpétuité, car à chaque renouvellement on tient compte 
des changements survenus dans la situation. Le projet du 
gouvernement a réglé cette prorogation. Il contient des 
précautions contre la tendance naturelle des autorités 
publiques à ajourner la solution des questions jusqu'au 
dernier moment. Pour éviter ou du moins pour abréger la 
situation d'incertitude absolue qui se produirait aux appro­
ches du terme, lé projet prévoit que le détenteur pourra 
demander à l'avance la prorogation et qu'il aura le droit de 
l'obtenir, si une institution nouvelle n'est pas instituée un 
certain temps avant le terme de la source. 

Donc, il y a lieu d'accepter la concession temporaire avec 
cahier des charges, pour toutes les usines supérieures à cent 
chevaux sauf pour celles dont les créateurs auront pu se 
dispenser du concours de l'Etat. 

ANNEXE A LA COMMUNICATION DE M. COLSON 

PROJET DE LOI DU GOUVERNEMENT 

( S y s t è m e d e la concession c o m m e e n matière d e travaux publics.) 

T I T R E 1er 

RÉGIME DES CONCESSIONS 

Article p r e m i e r . — L e s u s i n e s h y d r a u l i q u e s , quelles q u e soient les 

e a u x qu'elles e m p r u n t e n t , se divisent e n us i n e s privées et u s i n e s 

p u b l i q u e s . 

L e s usines privées c o n t i n u e n t à être, régies p a r les lois et règle­

m e n t s e n v i g u e u r sur le r é g i m e d e s e a u x . 

L e s usines p u b l i q u e s s o n t rég'es p a r les dispositions ci-après. 

Art. 2. — L e s u s i n e s p u b l i q u e s s o n t c o n c é d é e s a u n o m d e l'Etat 

d a n s l'intérêt d e l'industrie et d e s services p u b l i c s . 

L o r s q u e le seul u s a g e i m m é d i a t e m e n t p r é v u est le service d ' u n o u 

d e plusieurs é t a b l i s s e m e n t s industriels, les r é s e r v e s n é c e s s a i r e s d a n s 

l'intérêt d e s services publics é v e n t u e l s s o n t p r é v u e s d a n s le cahier 

d e s c h a r g e s d e la c o n c e s s i o n . 

S o n t n é c e s s a i r e m e n t c o n c é d é e s c o m m e u s i n e s p u b l i q u e s les u s i n e s 

q u i seraient c r é é e s p o s t é r i e u r e m e n t à la p r é s e n t e loi et q u i a u r a i e n t 

u n e p u i s s a n c e b r u t e , e n e a u x m o y e n n e s , d'au m o i n s c e n t c h e v a u x -

v a p e u r (de 75 k i l o g r a m m è t r e s p a r s e c o n d e ) , o u les u s i n e s existant 

a n t é r i e u r e m e n t d o n t la p u i s s a n c e serait p o r t é e à p l u s d e 100 c h e v a u x . 

A r t . 3. — L e s u s i n e s p u b l i q u e s s o n t d é c l a r é e s d'utilité p u b l i q u e et 

c o n c é d é e s p a r d é c r e t r e n d u s u r l'avis c o n f o r m e d u conseil d'Etat, sur 

le r a p p o r t d u mi n i s t r e d e l'agriculture, s'il s'agit d ' e a u x n o n n a v i g a ­

bles ni flottables, et s u r le r a p p o r t d u m i n i s t r e d e s t r a v a u x publics, 

s'il s'agit d ' u n c o u r s d ' e a u n a v i g a b l e o u flottable, a p r è s e n q u ê t e s et 

avis d e s conseils g é n é r a u x d e s d é p a r t e m e n t s , d e s conseils m u n i c i p a u x 

d e s c o m m u n e s intéressées et d e la c o m m i s s i o n instituée c o n f o r m é ­

m e n t à l'article 16 ci-après. 

T o u t e f o i s , la déclaration d'utilité p u b l i q u e n e p e u t être p r o n o n c é e 

q u e p a r u n e loi, q u a n d les t r a v a u x c o m p o r t e n t le d é t o u r n e m e n t d e s 

e a u x h o r s d e leur lit naturel s u r u n e l o n g u e u r d e plus d e 20 k i l o m è ­

tres m e s u r é e s u i v a n t c e lit ; le projet d e loi est p r é a l a b l e m e n t s o u ­

m i s a u C o n s e i l d'Etat. L é s m o d i f i c a t i o n s a p p o r t é e s u l t é r i e u r e m e n t à 

l'emploi et à la répartition d è la force h y d r a u l i q u e et d e l'eau d é r i v é e 

s o n t autorisées p a r décret e n C o n s e i l d ' E t a t . 
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Art. 4. — L e c a h i e r d e s c h a r g e s d e l à c o n c e s s i o n d é t e r m i n e : 

10 L a d u r é e d e la c o n c e s s i o n ; 

2° L e s o u v r a g e s , terrains, b â t i m e n t s , e n g i n s d e tou t e n a t u r e q u i 

constituent les d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n : ces 

d é p e n d a n c e s c o m p r e n n e n t les installations a y a n t p o u r objet l'amélio­

ration d u r é g i m e d u c o u r s d ' e a u , la r e t e n u e et la d é r i v a t i o n d e l'eau, 

la t r a n s f o r m a t i o n d e l'énergie h y d r a u l i q u e e n é n e r g i e m é c a n i q u e o u 

électrique, la c o n d u i t e d e l'eau et d e l'énergie s'il y a lieu, enfin 

l'entretien et l'exploitation d e ces diverses installations ; elles n e 

c o m p r e n n e n t p a s les o u v r a g e s destinés à l'utilisation d e l'énergie 

produite o u d e l'eau f o u r n i e , q u i d e m e u r e n t e n d e h o r s d e la c o n ­

cession; 

3" L e r è g l e m e n t d ' e a u d e l'usine et, n o t a m m e n t , le v o l u m e d ' e a u 

m i n i m u m à m a i n t e n i r d a n s le lit naturel, o u à réserver d a n s l'intérêt 

d e l'alimentation e n e a u d e s h a b i t a t i o n s o u d e l'irrigation ; 

40 L e s c o n d i t i o n s g é n é r a l e s c o n c e r n a n t l ' e m p l a c e m e n t d e s prises 

d'eau et d e s b a r r a g e s , le tracé d e s c a n a u x d e dérivation, d e d é c h a r g e 

et d e fuite^et la c o n s i s t a n c e d e s o u v r a g e s q u e le c o n c e s s i o n n a i r e est 

tenu d'établir, s a n s p r é j u d i c e d e s obligations q u i p o u r r a i e n t luj 

i n c o m b e r vis-à-vis d e s tiers; 

5° L e s c h a r g e s i m p o s é e s a u c o n c e s s i o n n a i r e , tant s o u s f o r m e d e 

fourniture d ' e a u et d'énergie à l'Etat, a u x d é p a r t e m e n t s , a u x c o m ­

m u n e s o u a u x associations s y n d i c a l e s autorisées, q u e s o u s f o r m e d e 

c o n c o u r s financier à d e s entreprises d'utilité p u b l i q u e d a n s la r é g i o n . 

Art. 5. — L a d é c l a r a t i o n d'utilité p u b l i q u e a p o u r effet d e classer 

d a n s le d o m a i n e p u b l i c l'usine h y d r a u l i q u e et ses d é p e n d a n c e s 

i m m o b i l i è r e s , telles qu'elles sont définies p a r le c a h i e r d e s charg e s , 

c o n f o r m é m e n t a u p a r a g r a p h e 2 d e l'article p r é c é d e n t . 

C e s o u v r a g e s s o n t assimilés a u x o u v r a g e s d é p e n d a n t d e la g r a n d e ; 

voirie, n o t a m m e n t a u p o i n t d e v u e d e la ré p r e s s i o n d e s c o n t r a ­

v e n t i o n s . 

L e s c o n t r a v e n t i o n s s o n t passibles d ' u n e a m e n d e d e 16 à 3oo fr. -

Art. 6. — S o n t s o u m i s à l' a p p r o b a t i o n d u ministre c o m p é t e n t les 

projets d ' e x é c u t i o n d e s o u v r a g e s q u i intéressent la sécurité p u b l i q u e 

o u le r é g i m e d e s e a u x et les dispositions g é n é r a l e s d e c e u x q u i 

exigent d e s e x p r o p r i a t i o n s . L ' e x é c u t i o n d e s autres o u v r a g e s n'est 

s o u m i s e à a u c u n e autorisation a d m i n i s t r a t i v e . 

A r t . 7. — L e c o n c e s s i o n n a i r e c o n s e r v e la libre disposition d e l'eau : 

et d e la force m o t r i c e q u i n e s o n t p a s affectées o u réservées a u x 

services p u b l i c s . 

L ' e a u o u l'énergie r é s e r v é e s a u x services publics, et d o n t il n'est 

p a s fait i m m é d i a t e m e n t u s a g e p o u r les b e s o i n s d e c e u x - c i , p e u v e n t 

être affectées t e m p o r a i r e m e n t à d e s é t a b l i s s e m e n t s p r i v é s p a r d e s 

c o n v e n t i o n s particulières. L'acte d e c o n c e s s i o n d é t e r m i n e la d u r é e 

d e s e n g a g e m e n t s q u i p o u r r o n t être v a l a b l e m e n t contractés vis-à-vis 

d e ces é t a b l i s s e m e n t s , ainsi q u e les délais et c o n d i t i o n s d a n s lesquels -

ces e n g a g e m e n t s p r e n d r a i e n t fin, d a n s le cas o ù l'excédent d'eau o u 

d'énergie q u i e n aurait fait l'objet d e v i e n d r a i t u l t é r i e u r e m e n t n é c e s ­

saire à u n service public. 

Art. 8. — L e c o n c e s s i o n n a i r e d ' u n e u s i n e p u b l i q u e , lors m ê m e 

qu'elle est située s u r u n c o u r s d ' e a u n a v i g a b l e , a droit à u n e i n d e m ­

nité à raison d u p r é j u d i c e q u i p e u t lui être c a u s é p a r l e s t r a v a u x faits 

o u p a r les m e s u r e s o r d o n n é e s p a r l'administration, à l'exception d e 

celles q u i intéressent la salubrité o u la sécurité p u b l i q u e . 

T I T R E II 

DROITS ET OBLIGATIONS DU CONCESSIONNAIRE VIS-A-VIS DES TIERS 

Art. 9. — L e s t r a v a u x e x é c u t é s p a r le c o n c e s s i o n n a i r e p o u r 

l'établissement d ' u n e u s i n e p u b l i q u e s o n t d e s t r a v a u x publics. 

L a déclaration d'utilité p u b l i q u e t r a n s f o r m e les droits d e q u i c o n ­

q u e est privé d e s e a u x d o n t il faisait u s a g e e n u n droit à i n d e m n i t é 

p o u r d o m m a g e s c a u s é s p a r l'exécution d e s t r a v a u x publics. 

L a r é p a r a t i o n p e u t consister e n totalité o u e n partie d a n s la resti­

tution e n n a t u r e d e l'eau o u d e l'énergie e n l e v é e s à c e u x q u i e n fai­

saient a n t é r i e u r e m e n t usage.' 

Art. 10. — L e c o n c e s s i o n n a i r e a la faculté, m o y e n n a n t d e justes 

et préalables i n d e m n i t é s , réglées p a r les t r i b u n a u x civils : 

i« D'établir et d'entretenir, s u r o u s o u s les f o n d s a p p a r t e n a n t à d e s 

tiers, les c a n a u x , t u n n e l s et c o n d u i t e s s o u t e r r a i n e s nécessaires a u 

f o n c t i o n n e m e n t d e l'usine o u à l ' a c c o m p l i s s e m e n t d e s obligations 

i m p o s é e s p a r le d é c r e t d e c o n c e s s i o n d a n s l'intérêt d e l'irrigation o u 

d e l'assainissement, p o u r v u q u e ces o u v r a g e s n ' a p p o r t e n t p a s u n 

tro u b l e n o t a b l e à la j o u i s s a n c e d e la superficie; 

2» D e faire p a s s e r les c o n d u c t e u r s d'énergie sur o u s o u s c e s f o n d s , 

d'y établir à cet effet les a p p u i s nécessaires et d'y installer les a p p a ­

reils accessoires q u e c o m p o r t e n t le f o n c t i o n n e m e n t d e ces c o n ­

d u c t e u r s ; 

D ' o c c u p e r le lit et d e s u b m e r g e r p a r le r e l è v e m e n t d u p l a n d'eau, 

les b e r g e s n o n susceptibles d e culture d e s c o u r s d ' e a u n o n n a v i g a b l e s . 

L e s b â t i m e n t s préexistants, c o u r s , jardins, p a r c s et e n c l o s p r é e x i s ­

tants, a t t e n a n t a u x h a b i t a t i o n s n e p e u v e n t être assujettis a u x servi­

t u d e s établies p a r le p r é s e n t article. 

L e s t r i b u n a u x d e v r o n t , p o u r l'application d e ces servitudes, c o n c i ­

lier l'intérêt d e l'opération a v e c le respect d e la propriété. Ils 

p o u r r o n t o r d o n n e r l'exécution provisoire d e s t r a v a u x , m o y e n n a n t la 

c o n s i g n a t i o n p a r le c o n c e s s i o n n a i r e d ' u n e s o m m e p a r e u x d é t e r m i n é e . 

A r t . 11 . — D a n s t o u s les c a s autres q u e c e u x o ù so n t a p p l i c a b l e s 

les servitudes établies p a r l'article p r é c é d e n t , le c o n c e s s i o n n a i r e est 

t e n u d'acquérir les terrains sur lesquels d o i v e n t être établis t o u s les 

o u v r a g e s c o n s t i t u a n t les d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n 

et c e u x s u r lesquels s'étend la r e t e n u e d e c h a q u e b a r r a g e a u n i v e a u 

légal. 

L e s i n d e m n i t é s s o n t fixées c o n f o r m é m e n t a u x p a r a g r a p h e s 2 et 

suiva n t s d e l'article 16 d e la loi d u 21 m a i 1836. 

T I T R E III 

FIN DE LA CONCESSION 

A r t . 12. — A l'expiration d u t e r m e fixé, la c o n c e s s i o n , a v e c toutes 

ses d é p e n s e s telles qu'elles s o n t définies p a r le cahier d e s c h a r g e s , 

c o n f o r m é m e n t à l'article 4 d e la p r é s e n t e loi, fait r e t o u r à l'Etat, 

s a n s a u c u n e i n d e m n i t é . 

D a n s les c i n q a n s q u i p r é c è d e n t l'expiration d e la c o n c e s s i o n , il est 

p r o c é d é à l'institution d ' u n e c o n c e s s i o n n o u v e l l e . L e c o n c e s s i o n n a i r e 

actuel a u n droit d e p r é f é r e n c e , à c o n d i t i o n s é q u i v a l e n t e s ; si, d e u x 

a n s a v a n t l'expiration, a u c u n e c o n c e s s i o n n o u v e l l e n'a été instituée, 

il p e u t exiger la p r o r o g a t i o n d e sa c o n c e s s i o n p o u r u n e n o u v e l l e 

d u r é e d e d i x a n s . 

L ' E t a t o u le n o u v e a u c o n c e s s i o n n a i r e reste t e n u d'assurer, p e n ­

d a n t u n e p é r i o d e d e c i n q a n s a p r è s l'expiration d e la c o n c e s s i o n , 

l'exécution d e s e n g a g e m e n t s q u i auraient été r é g u l i è r e m e n t pris s u r 

l'ancien c o n c e s s i o n n a i r e p o u r la f o u r n i t u r e d e l'eau et d e l'énergie : 

i° a u x services p u b l i c s ; 2° a u x particuliers, a p r è s qu'il a été satisfait 

a u x b e s o i n s d e s services publics. 

D a n s a u c u n cas, l'Etat n e p e u t être o b l i g é d'effectuer d e s fourni­

tures s u p é r i e u r e s à celles q u e r e n d e n t possibles les c o n d i t i o n s d'utili­

sation d e la c o n c e s s i o n a u m o m e n t o ù elle lui fait retour. 

A r t . i3. — L ' É t a t p e u t , à tou t e é p o q u e , a p r è s l'expiration d e s 

q u i n z e p r e m i è r e s a n n é e s , r a c h e t e r la c o n c e s s i o n . 

L e r a c h a t est d é c i d é p a r d é c r e t e n conseil d'Etat, le c o n c e s s i o n ­

naire e n t e n d u : il n e p e u t p o r t e r q u e s u r l ' e n s e m b l e d e la c o n c e s s i o n . 

L ' E t a t est t e n u d ' e x é c u t e r les e n g a g e m e n t s r é g u l i è r e m e n t pris p a r 

le c o n c e s s i o n n a i r e a v a n t la d a t e d e la signification d e la décision 

ministérielle, o u v r a n t la p r o c é d u r e d e rachat, p o u r les fournitures 

d'eau et d'énergie d a n s les c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r les p a r a g r a p h e s 3 

et 4 d e l'article 12. 

L ' i n d e m n i t é d e r a c h a t sera fixée p a r u n e c o m m i s s i o n instituée p a r 

d é c r e t et c o m p o s é e d e n e u f m e m b r e s , d o n t trois d é s i g n é s p a r le 

ministre d e s t r a v a u x publics, trois p a r le c o n c e s s i o n n a i r e et trois p a r 

l ' u n a n i m i t é d e s six m e m b r e s d é j à d é s i g n é s ; faute p a r ceux-ci 

d e s ' e n t e n d r e d a n s le m o i s d e la notification à e u x faite d e leur 

n o m i n a t i o n , le c h o i x d e c e u x d e s trois m e m b r e s qui n ' a u r o n t p a s été 

d é s i g n é s à l'un a n i m i t é sera fait p a r le p r e m i e r p r é s i d e n t et les prési­

d e n t s r é u n i s d e la c o u r d ' a p p e l d e Paris. 

T o u t e s les c o n t e s t a t i o n s relatives a u r a c h a t s o n t s o u m i s e s a u 

conseil d'Etat, statuant a u c o n t e n t i e u x . L'expertise est obligatoire, si 

elle est d e m a n d é e . 

A r t . 14. — L a d é c h é a n c e est p r o n o n c é e , d a n s les cas p r é v u s a u 

ca h i e r d e s c h a r g e s , p a r le mini s t r e , s a u f r e c o u r s a u conseil d'Etat, 

q u i a l l o u e u n e i n d e m n i t é a u c o n c e s s i o n n a i r e si la d é c h é a n c e a été 

p r o n o n c é e à tort. 
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L a décision d u m i n i s t r e et l'arrêt d u conseil d'Etat s o n t signifiés 

p a r l'administration a u c o n c e s s i o n n a i r e et affichés d a n s la c o m m u n e 

o ù est située l'usine. 

L e ministre p o u r r a , s'il le j u g e c o n v e n a b l e , o u d e v r a , s'il e n est 

r e q u i s , soit p a r le c o n c e s s i o n n a i r e d é c h u , soit p a r ses créanciers, soit 

p a r l'un d e s propriétaires d ' é t a b l i s s e m e n t s agricoles o u industriels, 

e n v e r s lesquels d e s e n g a g e m e n t s d e f o u r n i t u r e s d ' e a u o u d'énergie 

a u r o n t v a l a b l e m e n t été contractés, faire p r o c é d e r p a r v o i e a d m i n i s ­

trative à l'adjudication d e la c o n c e s s i o n . 

L a r e q u ê t e à fin d'adjudication n'est r e c e v a b l e q u e d a n s le délai 

d e trois m o i s à partir d e la p u b l i c a t i o n d e la d é c i s i o n d u ministre» 

o n d e l'arrêt d u conseil d'Etat e n cas d e r e c o u r s , et si le r e q u é r a n t 

fait l'avance d e s frais nécessaires p o u r l'ad)udication. 

L e c o n c e s s i o n n a i r e d é c h u n e p e u t se p o r t e r a c q u é r e u r . 

L e prix d e l'adjudication a p p a r t i e n t a u c o n c e s s i o n n a i r e . 

L'adjudicataire est substitué à t o u s les droits et obligations d u 

concessionnaire., tant vis-à-vis d e s tiers q u e vis-à-vis d e l'administra­

tion, d a n s les c o n d i t i o n s p r é v u e s p a r les p a r a g r a p h e s 3 et 4 d e 

l'article 12. 

T I T R E I V 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art. iS. — L ' i n o b s e r v a t i o n p a r le c o n c e s s i o n n a i r e soit d e s disposi­

tions d u ca h i e r d e s c h a r g e s o u d e s d é c i s i o n s ministérielles relatives 

a u x dispositions d e s o u v r a g e s , s o i t d u r è g l e m e n t d'eau,soit d e s stipu­

lations relatives a u x fournitures à faire a u x services publics, consti­

tue u n e c o n t r a v e n t i o n q u i est p o u r s u i v i e et r é p r i m é e c o m m e e n m a ­

tière d e g r a n d e voirie, s a u f le c a s d e force m a j e u r e . 

L ' a m e n d e est de-16 à 3 o o f r a n c s . E n cas d e récidive d a n s la m ê m e 

a n n é e , elle p e u t être p o r t é e à 3.000 francs. 

T o u t e e n t r a v e à l'exercice d u c o n t r ô l e constitue u n délit q u i , déféré 

a u tribunal correctionnel, est passible d ' u n e a m e n d e d e 16 à 3.ooofr. 

Art. 16, — Il est institué, p r è s d u m i n i s t è r e d e s t r a v a u x publics, 

u n e c o m m i s s i o n m i x t e d e s u s i n e s h y d r a u l i q u e s , c h a r g é e : 

10 D ' e x a m i n e r et d e c o o r d o n n n e r les é t u d e s p r é p a r é e s e n c o n f é ­

r e n c e p a r les services l o c a u x p o u r les a m é n a g e m e n t s d e s e a u x , e n v u e 

d e leur utilisation p a r les services publics, l'industrie et l'agriculture. 

2» D e d o n n e r s o n avis s u r les d e m a n d e s d e c o n c e s s i o n d'usines et 

sur les projets d e décr e t d e c o n c e s s i o n , a u p o i n t d e v u e d e l'utilisa­

tion d e l'énergie et d e l'eau p a r les services publics o u les associa­

tions s y n d i c a l e s autorisées. 

C e t t e c o m m i s s i o n est c o m p o s é e d e : 

i» U n conseiller d'Etat, p r é s i d e n t ; 

2» C i n q m e m b r e s d e droit, savoir : 

L e directeur d e s routes, d e la n a v i g a t i o n et d e s m i n e s et le direc­

teur d e s c h e m i n s d e fer a u m i n i s t è r e d e s t r a v a u x p u b l i c s ; 

L e directeur d e l'agriculture et le di r e c t e u r d e l'h y d r a u l i q u e agri­

cole a u m i n i s t è r e d e l'agriculture. 

L e directeur d e l'administration d é p a r t e m e n t a l e et c o m m u n a l e a u 

mi n i s t è r e d e l'intérieur ; 

3» D e u x m e m b r e s d u conseil g é n é r a l d e s p o n t s et c h a u s s é e s et 

d e u x m e m b r e s d e l à c o m m i s s i o n d ' h y d r a u l i q u e agricole; 

. 4 0 D e u x m a î t r e s d e s r e q u ê t e s a u conseil d'Etat; 

5° D e u x i n g é n i e u r s électriciens b u d e c h e m i n s d e fer : 

6° U n i n g é n i e u r e n c h e f d e s . p o n t s et c h a u s s é e s , secrétaire. 

L e s m e m b r e s d e la c o m m i s s i o n autres q u e les m e m b r e s d e droit, 

s o n t n o m m é s p a r décret. 

L e s m e m b r e s d e droit p e u v e n t , e n c a s d ' a b s e n c e o u d ' e m p ê c h e ­

m e n t , être s u p p l é é s p a r u n d e s f o n c t i o n n a i r e s d e leur a d m i n i s t r a t i o n , 

d é l é g u é p a r le m i n i s t r e c o m p é t e n t . 

L o r s q u e tous les m i n i s t r e s intéressés n ' a d h è r e n t p a s à u n avis d e l à 

c o m m i s s i o n m i x t e d e s u s i n e s h y d r a u l i q u e s , il est statué p a r u n décret 

r e n d u e n conseil d e s m i n i s t r e s . 

A r t . 17. — U n r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e d é t e r m i n e r a 

toutes les m e s u r e s nécessaires p o u r l'exécution d e la p r é s e n t e loi, et 

n o t a m m e n t , les f o r m e s d a n s lesquelles les d e m a n d e s e n c o n c e s s i o n 

d e v r o n t être p r é s e n t é e s et instruites, l'organisation d e s c o n f é r e n c e s 

à tenir p o u r leur e x a m e n , e n t r e les r e p r é s e n t a n t s d e s services l o c a u x 

intéressés, et les c o n d i t i o n s d e f o n c t i o n n e m e n t d e la c o m m i s s i o n 

p r é v u e à l'article p r é c é d e n t . 

Art. 18. — S o n t a b r o g é e s toutes les dispositions contraires à la 

prés e n t e loi. 

CONFÉRENCE SUR LE PROJET 
DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE 

(SYSTÈME DE LA CONCESSION DE MINES) 

Par M . GUILLAIN, 

Ancien Ministre, Vice-Président de la Chambre des Députés. 

M . Guillain part de ce principe que la législation à faire 
doit avoir deux buts : supprimer les obstacles qui s'opposent 
à la création des chutes d'eau, mais aussi créer une richesse 
nouvelle; car si un propriétaire riverain trouve dans son 
droit de riveraineté une chute de 1 mètre, il ne peut guère 
l'exploiter; si, au contraire, par la réunion des droits de 
riveraineté, il arrive à acquérir 100 mètres de chute, il a en 
mains quelque chose de nouveau. Qui doit profiter de ce 
supplément de richesse? Telle est la question qui se pose. 

Le riverain n'a pas le droit de demander une extension de 
ses droits. La pente de l'eau est res nullius; l'article 644 
donne à ce riverain certains droits d'usage; on ne sait pas 
pourquoi il exigerait un droit de préférence pour obtenir la 
concentration des droits dans sa main. 

Les étatistes intransigeants ont m ê m e déclaré que l'Etat 
pouvait accaparer pour le profit de la communauté cette 
res nullius, en donnant une indemnité au seul riverain qui, 
faisant un usage réel de l'eau, serait dépossédé par lè fait de 
l'Etat. 

Plusieurs projets doivent donc être examinés. 
a) Le projet de la licitation. — Il est extrêmement ingé­

nieux et, sur plusieurs points, très intéressant. Mais il a 
contre lui cette idée de l'extension du droit du riverain, et 
on peut être certain que cette prétention est à l'encontre des 
idées reçues actuellement et se heurtera à un refus des pou­
voirs publics. 

b) Projets étatistes. — i° L'Etat met dès maintenant la 
main sur toutes les chutes qu'il considère c o m m e suscep­
tibles d'utilisation, par exemple chutes de plus de cent et 
deux cents chevaux, et il ne laisse, en aucun cas, le riverain 
user librement des facultés de l'article 644. Toutes sont 
nécessairement concessibles. 

2 0 L'Etat laisse les riverains libres de s'entendre entre 
eux pour l'application amiable de l'article 644-, mais il se 
résejve le pouvoir de déclarer telle ou telle chute conces-
sible, lorsqu'il y voit un intérêt public, en donnant alors au 
concessionnaire un pouvoir de coercition et en lui imposant 
des devoirs envers la communauté. 

Le premier système se trouve réalisé dans le projet du 
gouvernement. S'il est défendable au point de vue des théo f 

ries étatistes, il heurte le sentiment de l'équité et serait, en 
tout cas,le système du summum jus, c'est-à-dire de la summa 

injuria. 

Il est conforme à l'équité de laisser les riverains User de 
l'article 644 sans limitation de force, quand ils ne demandent 
à l'Etat aucune faculté nouvelle, ni pouvoir de coercition à 
l'égard des tiers. C'est donc le second système qui doit pré­
valoir. '. 

Examen du second système. — . L a concession a pour effet 



LA. H O U I L L E B L A N C H E 107 

de transmettre au concessionnaire tous les droits à l'usage 
de l'eau, et de transformer les droits réelsdes usagers anté­
rieurs en droit à l'indemnité. Il est de jurisprudence cons­
tante, en matière de travaux publics, que les seuls droits 
pouvant donner lieu à indemnité sont ceux dont il est fait 
usage; les droits éventuels ne sont pas indemnisés. Ils le 
sont,au contraire,en matière de travaux privés. La loi à inter. 
venir ne doit pas aller à ['encontre de ces principes. Elle 
doit distinguer les concessions d'utilité publique affectées de 
préférence aux services publics, et les concessions indus­

trielles affectées exclusivement,ou pour la plus grande partie, 
à des besoins privés. 

Pour les premières, pas d'indemnité pour les droits éven­
tuels; pour les secondes, indemnité, m ê m e quand il n'a pas 
encore été fait usage du droit. O n respecte ainsi les nom­
breuses transactions faites, depuis dix ans, sur les droits de 
riveraineté. Le projet du gouvernement englobe dans un 
m ê m e régime toutes les concessions, qu'elles soient publi­
ques ou industrielles, et refuse toujours les indemnités pour 
droits éventuels. Il est à repousser de ce fait. 

Nous devons considérer,en tout état de cause,deux sortes 
de concessions. Les concessions industrielles, les concessions 
d'utilité publique. , , , 

Pour les secondes, il faudra continuer à appliquer le 
régime des concessions de travaux publics, caractérisé par 
la domanialité publique : durée limitée avec retour à l'Etat; 
rachat à toute époque sur la base d'une annuité égale au 
produit moyen ; cahier des charges spécial à chaque cas; 
tarif m a x i m u m ; contrôle administratif continu. 

Pour les concessions industrielles, il faut remplir deux 
conditions : . . . . . 

l'Assurera la communauté le bénéfice des résultats de 
la coercition .exercée sur les propriétaires récalcitrants. 

2° Laisser à l'industriel la liberté de manœuvrer et lui 
donner les garanties de sécurité nécessaires pour attirer les 
capitaux. , . « 

- C o m m e n t pourra-t-on remplir la première condition qui 
regarde spécialement la communauté! Par le paiement en 
nature,c'est-à-dire parla réserve d'une partie de l'énergie et 
de l'eau disponibles pour les services publics de la région, 
moyennant les tarifs défaveur ; la gratuité absolue aurait 
des inconvénients graves,et on se heurterait aune mauvaise 
volonté permanente de la part du concessionnaire. 

C o m m e n t assurer la liberté de' 'industriel et lui donner 
toute garantie ? 

Sans doute il faut que l'administration ait un contrôle, 
mais ce contrôlé se borne à faire observer un contrat d'abon­
nement, sans s'immiscer dans les affaires de l'industriel ; il 
garde en dehors de cela sa liberté de manœuvrer. 

Or, si l'on admet le système du gouvernement, on supprime 
cette facilité. Le concessionnaire n'est qu'un gérant du 
domaine public; tous .ses travaux, m ê m e intérieurs, sont 
soumis à l'autorisation préalable, leur exécution est m ê m e 
sujette au contrôle. Il ne peut disposer de la concession 
sans être muni d'une permission, ni vendre ni hypothéquer; 
il est lié par un cahier des charges. Or, le cahier des charges 
est la grande pierre d"achpppement des concessions. Celui 
qui veut, avant tout, l'obtenir pour pouvoir fonder une 

Société, le signe en fermant les yeux; il n'en est pas moins 
obligatoire dans la suite. 

La durée limitée, avec retour à l'Etat, a des inconvénients 
fort graves; elle expose le concessionnaire à des chantages 
au m o m e n t de l'expiration ; le rachat possible à toute époque 
est une menace perpétuelle, si les conditions de ce rachat 
ne sont pas prévues d'avance et, si l'on prend pour base le 
produit moyen, il est nécessaire de surveiller la comptabi-
litéde l'industriel d'une façon incessante ; aussi la concession, 
sous la forme de celle des travaux publics, est-elle inad­
missible. 

Que faut-il donc à l'industriel?Il lui faut une propriété 
dont il puisse user c o m m e il lui convient; non pas une 
propriété pleine et sans réserve, comprenant le droit de 
détruire sa chose (fus abntendi), mais une propriété libre­
ment cessible soumises aux règles du droit c o m m u n , sauf 
les restrictions qui résultent de la nature spéciale du sujet. 

Ces restrictions sont : 
i« Obligation d'exploiter, de mettre en valeur dans un 

délai déterminé. 
2° Obstacle à l'accaparement. 

Mais, ces réserves étant faites, il est nécessaire que le 
concessionnaire se trouve che\ lui dans sa concession, d'où 
perpétuité nécessaire. 

L'Etat, cependant, ne peut pas se dessaisir à tout jamais 
du droit de revenir sur ce qu'il a fait. Cette énergie qu'il 
concède n'a aujourd'hui qu'une valeur relative, mais elle 
peut acquérir plus tard une valeur énorme, d'où le principe 
que la propriété doit recevoir ici une limitation. . 

C o m m e n t cette limitation aura-t-elle lieu ? Deux systèmes 
sont possibles : ou une durée limitée, à la fin d«i laquelle la 
concession reviendra de droit et gratuitement à l'Etat ; ou 
la perpétuité en principe, mais avec une série de périodes à 
chacune desquelles l'Etat a le droit de racheter les installa­
tions existantes, moyennant leur valeur actuelle. 

Le premier système expose l'industrie à l'arrêt de toutes les 
extensions et améliorations de l'usine hydraulique, pendant 
la période qui précède le terme de la concession; il pousse 
trop l'Etat à la reprise de la concession dans tous les cas. 

Le second système a les avantages suivants : le conces­
sionnaire est assuré de couvrir ses frais d'amélioration; de 
plus, l'Etat ne rachètera que lorsqu'il y aura un véritable 
intérêt public, soit pour réaliser un meilleur aménagement 
de l'énergie du cours d'eau/soit pour faire profiter la région 
d'un abaissement du prix de l'énergie. 

Ces idées sont celles formulées dans le projet de la 
Commission parlementaire, sauf trois amendements qui 
doivent y être apportés. 

Savoir : le système de la concession non obligatoire, lé 
droit éventuel indemnisé,le rachat non plus à toute époque, 
mais seulement à l'expiration de périodes assez longues, par 
exemple trentenaires. 

, E n résumé la loi à intervenir devrait réaliser les desideratat 

suivants : 
i° L'énergie des eaux courantes est concessible, mais-

les propriétaires riverains, tant qu'il n'y a pas concession, 
conservent la faculté d'user de ces eaux dans lès conditions 
de l'article 644 du Code civil, sans être obligés de demander, 
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et d'obtenir une concession, quelle que soit la force dont ils 
peuvent disposer à la traversée de leur héritage. 

2° La concession des chutes est attribuée à celui qui se 
présente dans les meilleures conditions pour exploiter, et 
qui devra indemniser les riverains, m ê m e ceux qui ne font 
pas encore usage de lejur droit; l'acte de concession réservera 
pour les services publics certaines quantités d'eau ou 
d'énergie. 

3° La concession constitue une propriété immobilière, 
transmissible c o m m e tous Ses biens, soumise à quelques 
restrictions dans l'intérêt public et rachetable, notamment, à 
des périodes déterminées; elle ne sera pas basée sur un 
cahier des charges. 

4° L'Etat rachetant, ou le nouveau concessionnaire à qui 
il aura cédé sa concession, restera soumis à l'obligation de 
desservir, suivant les conditions antérieures, toutes les 
industries auxquelles l'usine fournissait de l'eau ou de 
l'énergie. 

ANNEXE A LA CONFÉRENCE DE 11. GUILLAIN 

TEXTE DU PROJET DE LOI 
DE LA COMMISSION PARLEMENTAIRE 

N.-B. — Ce texte est celui qui a paru dans le Bulletin de la Société 

des Etudes législatives. Il a été l'objet d'un vœu simplement provisoire 

de la Commission, la législation ayant pris fin avant que celle-ci ait 

pu discuter complètement les termes de son rapport. 

D'autre part, M. Guillain lui-même a reconnu, dans sa conférence, 

qu'il devait être encore remanié dans un sens plus libéral, sur certains 

points. 

Nous le donnons donc à titre d'indication générale, pour faciliter 

l'examen de la Conférence. 

T I T R E P R E M I E R 

Régime légal des usines hydrauliques. 

ARTICLE PREMIER 

L e s u s i n e s h y d r a u l i q u e s s o n t classées, a u p o i n t d e v u e d e leur 

r é g i m e légal, e n ; i" U s i n e s a u t o r i s é e s ; 2° u s i n e s c o n c é d é e s ; 3° usi­

n e s d'utilité p u b l i q u e . 

ART. 2. 

S o n t « u s i n e s d'utilité p u b l i q u e » les u s i n e s établies e n vertu 

d ' u n e déclaration d'utilité p u b l i q u e , soit s u r les c o u r s d ' e a u n a v i g a ­

bles o u flottables, soit sur les autres c o u r s d'eau, daris les c o n d i t i o n s 

et p o u r les objets d'utilité p u b l i q u e p r é v u s a u titre V d e la présente 

loi. 

A.RT. 3. 

S o n t « u s i n e s c o n c é d é e s » et s o u m i s e s , soit a u x dispositions d u 

titre III lorsqu'elles s o n t situées s u r u n c o u r s d'eau n o n n a v i g a b l e n; 

flottable, soit à celles d u titre I V lorsqu'elles s o n t situées sur u n 

c o u r s d ' e a u n a v i g a b l e o u flottable, les usines, p r i n c i p a l e m e n t desti­

n é e s à d e s exploitations industrielles o u agricoles, a y a n t u n e é n e r g i e 

b r u t e e n étiage m o y e n , d'au m o i n s i5o p o n c e l e t s (ou 200 c h e v a u x 

d e 75 k i l o g r a m m è t r e s p a r s e c o n d e ) , à établir o u à m o d i f i e r posté­

r i e u r e m e n t à la p r o m u l g a t i o n d e la p r é s e n t e loi, a u x q u e l l e s u n décret 

l'endu -en C o n s e i l d'Etat a u r a attribué cette qualité d' « usines 

c o n c é d é e s ». 

T o u t e s les autres u s i n e s destinées à d e s exploitations industrielles 

o u agricoles établies o u à établir, soit sur les c o u r s d'eau n o n n a v i ­

g a b l e s ni flottables, soit s u r les autres c o u r s d'eau, s o n t classées 

c o m m e « u s i n e s autorisées ». 

L e s « us i n e s autorisées », a y a n t u n e é n e r g i e b r u t e d'au m o i n s 

i5o p o n c e l e t s , p o u r r o n t t o u j o u r s être a d m i s e s a u r é g i m e d e s « us i ­

n e s c o n c é d é e s », d a n s les c o n d i t i o n s stipulées p a r la p r é s e n t e loi, s u r 

la d e m a n d e d u p e r m i s s i o n n a i r e o u propriétaire. 

T I T R E II 

Des usines autorisées sur les cours d'eau 
de toutes catégories. 

ART. 4. 

L e s u s i n e s autorisées, soit s u r les c o u r s d'eau n o n n a v i g a b l e s ni 

flottables, soit s u r les c o u r s d ' e a u n a v i g a b l e s o u flottables, n e s o n t 

s o u m i s e s q u ' a u x obligations et c o n d i t i o n s q u i résultent respective­

m e n t , p o u r c h a c u n e d e s d e u x catégories d e c o u r s d'eau, d e s lois et 

r è g l e m e n t s sur la police et la c o n s e r v a t i o n d e s e a u x . 

L o r s q u e l'administration est saisie d ' u n e d e m a n d e e n « autorisa­

tion » d ' é t a b l i s s e m e n t o u d e m o d i f i c a t i o n d ' u n e u s i n e d e v a n t avoir 

u n e é n e r g i e b r u t e d'au m o i n s i5o p o n c e l e t s e n étiage m o y e n s u r u n 

c o u r s d'eau n o n n a v i g a b l e ni flottable, le M i n i s t r e n e p e u t , si ce n'est 

p o u r u n m o t i f d e police d e s e a u x , se refuser à placer o u à laisser 

cette u s i n e s o u s le r é g i m e d e s « us i n e s autorisées », si le d e m a n d e u r 

établit s o n droit à u s e r d e s e a u x et à o c c u p e r les terrains n é c e s s a i r e s . 

T I T R E III 

Des usines concédées sur les cours d'eau 
non navigables ni flottables. 

i>'e SECTION. — De l'institution des concessions. 

ART. 5. 

L a c o n c e s s i o n d ' u n e usine d'au m o i n s 1 5o p o n c e l e t s d'énergie b r u t e 

e n étiage m o y e n sur u n c o u r s d ' e a u n o n n a v i g a b l e ni flottable, est 

d o n n é e p a r u n décret r e n d u e n C o n s e i l d'Etat, s u r le r a p p o r t d u 

Min i s t r e d e l'Agriculture, a p r è s u n e e n q u ê t e et u n e instruction faites 

suivant les f o r m e s ci-après prescrites. 

ART. 6. 

L a d e m a n d e e n c o n c e s s i o n , d r e s s é e et p r o d u i t e c o n f o r m é m e n t a u x 

prescriptions d ' u n d e s r è g l e m e n t s d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e p r é v u s 

à l'article 5 8 ci-après et a c c o m p a g n é e d e s projets et d o c u m e n t s exigés 

p a r c e r è g l e m e n t , fait c o n n a î t r e n o t a m m e n t : 

i° L'objet d e l'entreprise et les o u v r a g e s projetés ; 

2 0 L e s points e x t r ê m e s e n t r e lesquels s'étendra la m o d i f i c a t i o n d u 

n i v e a u d u c o u r s d'eau, ainsi q u e le p é r i m è t r e dit périmètre de la 

concession, à l'intérieur d u q u e l p o u r r o n t s'exercer les droits attribués 

a u c o n c e s s i o n n a i r e p a r la p r é s e n t e loi à l'égard d e s tiers ; 

3» L e débit q u i serait d é r i v é a u x p r i n c i p a u x états d u c o u r s d'eau, 

ainsi q u e la h a u t e u r et la p u i s s a n c e p r é s u m é e s d e la c h u t e à ces 

divers états ; 

4 0 L a partie d e l'énergie totale et d e l'eau d é r i v é e q u e le d e m a n ­

d e u r offre d e laisser à la disposition d e s divers services publics et d e s 

associations s y n d i c a l e s autorisées existants o u à créer, et les tarifs 

offerts p a r lui p o u r la v e n t e d e cette é n e r g i e et d e cette e a u ; 

5° L e s facultés d u d e m a n d e u r ; 

6 ° L e d o m i c i l e élu d a n s le d é p a r t e m e n t p a r le d e m a n d e u r . 

P r é a l a b l e m e n t a u d é p ô t d e la d e m a n d e , le d e m a n d e u r doit a v o i r 

v e r s é à la C a i s s e d e s d é p ô t s et c o n s i g n a t i o n s , u n e s o m m e calculée 

c o n f o r m é m e n t a u x dispositions d u r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n publi­

q u e p o u r c o u v r i r é v e n t u e l l e m e n t les frais d e l'instruction. L e certi­

ficat d e ce v e r s e m e n t doit être joint à la d e m a n d e . 

ART. 7. 

Si le M i n i s t r e e s t i m e qu'il y a lieu d e d o n n e r suite à la d e m a n d e , il 

fixe, s u r l'avis d e la C o m m i s s i o n m i x t e instituée ,par l'article 57, les 

c o n d i t i o n s t e c h n i q u e s g é n é r a l e s et le m i n i m u m d e s a v a n t a g e s à 

réserver a u x intérêts publics, m o y e n n a n t lesquels il pourrait être 

p r o c é d é à l'enquête. 

A p r è s avoir rectifié sa d e m a n d e et s o n projet e n c o n s é q u e n c e , le 

d e m a n d e u r fait signilication d e sa d e m a n d e p a r actes extra-judiciai­

res à t o u s les propriétaires et o c c u p a n t s d e s terrains et d e s u s i n e s 

c o m p r i s d a n s le p é r i m è t r e visé a u § 2 d e l'article p r é c é d e n t . Il r e m e t 

a u préfet d e s c o p i e s a u t h e n t i q u e s d e c e s significations. 

Il est alors p r o c é d é à l'affichage d e la d e m a n d e d a n s les c o m m u n e s 

intéressées à sa publication p a r insertion a u Journal Officiel et d a n s 

le d é p a r t e m e n t , puis à u n e e n q u ê t e d a n s les c o m m u n e s intéressées et 

à la suite d e l'instruction a d m i n i s t r a t i v e s u i v a n t les f o r m e s fixées p a r 

le r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . '• . 

L e s o p p o s i t i o n s et d e m a n d e s e n c o n c u r r e n c e s o n t r e c e v a b l e s p e n -
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d a n t u n délai d e trois m o i s , à partir d e la dat e d e la p r e m i è r e inser­

tion a u Journal Officiel. 

L e s d e m a n d e s e n c o n c u r r e n c e s o n t s o u m i s e s a u x m ê m e s formalités 

q u e la d e m a n d e p r i m i t i v e . 

ART. 8. 

Il est statué s u r c h a c u n e d e s d e m a n d e s s o u m i s e s à l'enquête p a r u n 

décret r e n d u s u r avis c o n f o r m e d u C o n s e i l d'Etat. 

L e s d e m a n d e u r s et o p p o s a n t s o n t le droit d e p r é s e n t e r d e s o b s e r ­

vations écrites, tant a u M i n i s t r e q u ' a u C o n s e i l d'Etat. 

L e décret est affiché et p u b l i é d a n s les c o m m u n e s sur lesquelles a 

porté la d e m a n d e ; il est signifié a u x d e m a n d e u r s et a u x o p p o s a n t s . 

ART. 9. 

L e décret d'institution d ' u n e c o n c e s s i o n n'est susceptible d e r e c o u r s 

q u e p o u r e x c è s d e p o u v o i r s , s a n s p r é j u d i c e , p o u r t o u s intéressés, d u 

p o u v o i r d'exercer, d e v a n t les t r i b u n a u x les r e c o u r s et actions e n 

i n d e m n i t é s p r é v u s p a r la p r é s e n t e loi. 

L a décision ministérielle, refusant d e p r o c é d e r à l'instruction d ' u n e 

d e m a n d e d e c o n c e s s i o n o u le décr e t la rejetant n'est d e m ê m e 

susceptible d e r e c o u r s q u e p o u r e x c è s d e p o u v o i r s . 

ART. 10.. 

L e d é c r e t d e c o n c e s s i o n d é t e r m i n e e x c l u s i v e m e n t : 

1" L e r è g l e m e n t d'eau d e l'usine, le v o l u m e d ' e a u m a x i m u m q u i 

p o u r r a être d é r i v é p a r s e c o n d e p o u r c h a c u n d e s p r i n c i p a u x états d u 

c o u r s d'eau, la p u i s s a n c e c o r r e s p o n d a n t e d e la c h u t e et, s'il y a lieu, 

le v o l u m e d'eau m i n i m u m p a r s e c o n d e à m a i n t e n i r d a n s le lit n a t u r e l . 

2« L e s c o n d i t i o n s g é n é r a l e s c o n c e r n a n t l ' e m p l a c e m e n t d e s prises 

d'eau et d e s b a r r a g e s et le tracé d e s c a n a u x d e dérivation, d e 

d é c h a r g e et d e fuite ; les e m p l a c e m e n t s effectifs et les tracés d ' e x é c u ­

tion d e v a n t être arrêtés p a r l' A d m i n i s t r a t i o n s u r la p r o p o s i t i o n d u 

co n c e s s i o n n a i r e , s a n s p o u v o i r c o m p o r t e r le d é t o u r n e m e n t d e s e a u x 

h o r s d e leur lit n a t u r e l s u r u n e l o n g u e u r d e plus d e 20 k i l o m è t r e s 

m e s u r é e s u i v a n t ce lit ; 

3° L e p é r i m è t r e dit « p é r i m è t r e d e la c o n c e s s i o n » à l'intérieur 

d u q u e l p o u r r o n t s'exercer les droits attribués a u c ̂ n c e s s i o n n a i r e p a r 

la p r é s e n t e loi à l'égard d e s tiers; 

4» L e s p r i n c i p a u x o u v r a g e s q u e le c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u , s'il y a 

lieu, d'établir, s a n s p r é j u d i c e d e s aut r e s o u v r a g e s p a r lesquels il 

p o u r r a les c o m p l é t e r p o u r être e n m e s u r e d e restituer e n n a t u r e l'eau 

et l'énergie n é c e s s a i r e à la c o n t i n u a t i o n d e s services d e s irrigations 

et usines p r é e x i s t a n t e s affectées p a r les u s i n e s d e la concession-; 

5° L a q u a n t i t é maxima d'énergie et la q u a n t i t é maxima d'eau a 

c h a c u n d e s p r i n c i p a u x états d u c o u r s d'eau, q u e le c o n c e s s i o n n a i r e 

est tenu, c o n f o r m é m e n t à l'article 28, d e m e t t r e à la disposition d e 

l'Etat, d e s d é p a r t e m e n t s , d e s c o m m u n e s et d e s a s s o c i a t i o n s syndicales 

autorisées, ainsi q u e le tarif m a x i m u m et les autres c o n d i t i o n s 

générales d e ces f o u r n i t u r e s ; 

6° L e s délais i m p a r t i s a u c o n c e s s i o n n a i r e p o u r la m i s e e n exploi­

tation d e la c o n c e s s i o n , soit totale, soit partielle, p a r parties d é t e r ­

m i n é e s . 

ART. 11. 

D a n s le m o i s q u i suivra la notification d u dé c r e t d e c o n c e s s i o n a u 

con c e s s i o n n a i r e , il sera p r o c é d é a u b o r n a g e d u p é r i m è t r e d e la 

co n c e s s i o n , s u r la d e m a n d e d u c o n c e s s i o n n a i r e o ù à la diligence d u 

Préfet. L e b o r n a g e ssera e x é c u t é a u x Irais d u c o n c e s s i o n n a i r e , p a r 

ses soins o u lui d û m e n t c o n v o q u é , e n p r é s e n c e d e l'ingénieur o r d i ­

naire d e s p o n t s et c h a u s s é e s , c h a r g é d u c o n t r ô l e d e la c o n c e s s i o n , 

qui e n dres s e r a u n p r o c è s - v e r b a l . C e p r o c è s - v e r b a l sera h o m o l o g u é 

p a r le Préfet a p r è s constatation d e la régularité d e s o p é r a t i o n s . 

2 e SECTION . 

Caractère de la propriété des usines concédées sur les cours d'eau 

non navigables ni flottables. 

ART. 12. 

L a c o n c e s s i o n d'usine h y d r a u l i q u e c o n s t i t u e u n e propriété i m m o ­

bilière. Elle est s o u m i s e à toutes les dispositions d e droit c o m m u n 

c o n c e r n a n t les i m m e u b l e s p a r n a t u r e , e n tant q u e ces dispositions 

n'ont rien d e c o n t r a i r e à celles d e la p r é s e n t e loi. 

ART. I3 

S o n t i m m e u b l e s constituant d e s d é p e n d a n c e s d e la c o n c e s s i o n : 

i u L e s o u v r a g e s établis p a r le c o n c e s s i o n n a i r e p o u r r e n d r e i n d u s ­

triellement utilisable l'énergie d e l'eau d é r i v é e o u p o u r , fournir, 

s u i v a n t les c o n d i t i o n s prescrites p a r le décret d e c o n c e s s i o n , l'eau à 

utiliser e n n a t u r e , tels q u e : les b a r r a g e s , les prises d'eau, les c a n a u x 

d e dérivation, d e fuite, d e d é c h a r g e , d'irrigation, d ' a s s a i n i s s e m e n t et 

autres, les c o n d u i t e s f o r c é e s , t u n n e l s , p o n t s , a q u e d u c s , c h e m i n s d e 

surveillance et a u t r e s o u v r a g e s a c c e s s o i r e s d e ces b a r r a g e s , prises 

d'eau et c a n a u x ; les m a c h i n e s d e t r a n s f o r m a t i o n d e l'énergie d e la 

c h u t e d ' e a u e n é n e r g i e m é c a n i q u e o u électiique d i s p o n i b l e p o u r u n 

e m p l o i industriel o u public, les m a c h i n e s à élever l'eau, les m a c h i n e s 

et e n g i n s affectés à l'entretien; les b â t i m e n t s q u i c o n t i e n n e n t ces 

m a c h i n e s ainsi q u e les b u r e a u x d e la direction et les l o g e m e n t s d u 

p e r s o n n e l , a v e c les c o u r s , v o i e s d'accès et d e circulation ; les c o n d u c ­

teurs d ' é n e r g i e installés p a r le c o n c e s s i o n n a i r e d a n s le p é r i m è t r e d e 

la c o n c e s s i o n ; 

2" L e s réservoirs et autres o u v r a g e s établis p a r le c o n c e s s i o n n a i r e 

p o u r a m é l i o r e r le r é g i m e d u c o u r s d ' e a u ; 

3» L e s terrains d o n t le c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u d e c o n s e r v e r o u 

d'acquérir la p r o p r i é t é . 

L e c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u d e faire p r o c é d e r , a v a n t toute m i s e e n 

exploitation d e l'usine, a u b o r n a g e d e s terrains f o r m a n t d é p e n d a n c e s 

i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n , c o n t r a d i c t o i r e m e n t a v e c les p r o p r i é ­

taires voisins c o n f o r m é m e n t à l'article 646 d u C o d e civil, e n p r é s e n c e 

d e l'ingénieur o r d i n a i r e d u con t r ô l e q u i e n d r e s s e r a u n p r o c è s - v e r b a l ; 

à d é f a u t d'action d u c o n c e s s i o n n a i r e , il y' sera p r o c é d é p o u r s o n 

c o m p t e à la diligence d u Préfet. Il sera d r e s s é aussitôt, a u x frais d u 

c o n c e s s i o n n a i r e et s o u s le c o n t r ô l e d e l'ingénieur, u n p l a n a u 1/10.000 

de s terrains ainsi borné:-. L e p l a n et le p r o c è s - v e r b a l d e b o r n a g e s e r o n t 

h o m o l o g u é s p a r le Préfet a p r è s constatation d e la régularité d e s 

o p é r a t i o n s . 

Il sera p r o c é d é d a n s les m ê m e s c o n d i t i o n s a u b o r n a g e et à l'éta­

b l i s s e m e n t d u p l a n d e s terrains q u i s e r o n t u l t é r i e u r e m e n t ajoutés 

a u x d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n , d a n s le m o i s q u i 

suivra la m i s e e n service d e s o u v r a g e s établis sur c e s terrains. 

ART. 14 

L a c o n c e s s i o n f o r m e u n tout indivisible d o n t a u c u n e d e s d é p e n ­

d a n c e s i m m o b i l i è r e s n e p e u t être e n g a g é e o u saisie i n d é p e n d a m m e n t 

d e l ' e n s e m b l e . 

A u c u n e v e n t e p a r lots, a u c u n p a r t a g e n e p e u v e n t , à p e i n e d e nullité 

des actes d e v e n t e o u d e p a r t a g e et à p e i n e d e la d é c h é a n c e d e la 

c o n c e s s i o n , être faits s a n s l'autorisation p r é a l a b l e d u G o u v e r n e m e n t 

d o n n é e p a r u n d é c r e t r e n d u e n C o n s e i l d'Etat a p r è s e n q u ê t e , ni s a n s 

le c o n s e n t e m e n t d e s créanciers h y p o t h é c a i r e s . 

L'autorisation d u G o u v e r n e m e n t d a n s les m ê m e s f o r m e s est 

é g a l e m e n t n é c e s s a i r e p o u r la c e s s i o n d e la c o n c e s s i o n a v a n t la m i s e 

e n exploitation partielle p r é v u e à l'article 10, à p e i n e d e nullité d e 

t o u s actes p a s s é s s a n s cette autorisation, et à p e i n e d e la d é c h é a n c e 

d e la c o n c e s s i o n . 

ART. IS 

P l u s i e u r s c o n c e s s i o n s n e p e u v e n t être r é u n i e s p a r association, p a r 

acquisition o u d e t o u t e a u t r e m a n i è r e q u ' e n vertu d ' u n d é c r e t r e n d u 

e n C o n s e i l d'Etat a p r è s e n q u ê t e , le tout à p e i n e d e nullité d e t o u s 

actes d e r é u n i o n , et d e la d é c h é a n c e d e s c o n c e s s i o n s r é u n i e s si la 

d e m a n d e e n r é u n i o n n'a p a s été introduite d a n s les d e u x m o i s d e la 

m i s e e n d e m e u r e o u si la r é u n i o n ést'.maintenue a p r è s l'expiration d u 

délai d'au m o i n s d e u x m o i s a s s i g n é p a r l' A d m i n i s t r a t i o n p o u r la 

faire cesser; 

ART. 16 

D a n s le m o i s q u i suit la c e s s i o n o u le p a r t a g e d ' u n e c o n c e s s i o n o u 

la r é u n i o n d e plusieurs c o n c e s s i o n s , u n d o u b l e d e l'acte, s'il est 

s o u s s e i n g privé, o u u n e e x p é d i t i o n , s'il est notarié, et d é p o s é à la 

P r é f e c t u r e d e c h a c u n d e s d é p a r t e m e n t s s u r lesquels s'étendent la o u 

les c o n c e s s i o n s . 

L e s tiers sont a d m i s à e n p r e n d r e c o n n a i s s a n c e . 

ART, 17 

L e c o n c e s s i o n n a i r e p e u t u s e r l i b r e m e n t d e s terrains, o u v r a g e s et 

b â t i m e n t s c o n s t i t u a n t d e s d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e l a c o n c e s s i o n l 

M a i s les installations q u i y seraient faites e n v u e d'objets autres 
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q u e c e u x q u i c o n s t i t u e n t l'objet exclusif d e l'utilisation d e s d é p e n ­

d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n (c'est-à-dire autres q u e la 

r e t e n u e et la dérivation d e l'eau, la t r a n s f o r m a t i o n d e l'énergie 

h y d r a u l i q u e e n énergie m é c a n i q u e o u électrique, la c o n d u i t e d e l'eau 

et d e l'énergie d a n s l'intérieur d u p é r i m è t r e d e la c o n c e s s i o n , l'amé­

lioration d u r é g i m e d u c o u r s d ' e a u , l'entretien et l'exploitation d e s 

o u v r a g e s d e la c o n c e s s i o n ) , n e s o n t p o i n t i n c o r p o r é e s d a n s ces 

d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s . Elles n e p e u v e n t créer a u c u n e servitude 

g r e v a n t la c o n c e s s i o n a u profit d e tiers. E n c a s d e c h a n g e m e n t d u 

titulaire, n o t a m m e n t p a r d é c h é a n c e , r a c h a t o u e x p r o p r i a t i o n , la 

s u p p r e s s i o n d e ces installations et d e l'usage q u i e n était fait n e 

d o n n e r a i t droit à a u c u n e i n d e m n i t é . 

ART. 18 

T o u t e association o u société c o n c e s s i o n n a i r e doit d é s i g n e r , p a r 

u n e déclaration a u t h e n t i q u e , à la P r é f e c t u r e , la p e r s o n n e c h a r g é e d e 

la r e p r é s e m e r , tant vis-à-vis d e l ' A d m i n i s t r a t i o n q u e vis-à-vis d e s 

tiers. A défaut p a r les associés d e faire c o n n a î t r e leur r e p r é s e n t a n t , 

il e n sera d é s i g n é u n p a r le tribunal civil, à la r e q u ê t e d u Préfet o u 

d'un intéressé. 

ART. I 9 

T o u t c o n c e s s i o n n a i r e d'usine, tout r e p r é s e n t a n t d ' u n e a s s o c i a t i o n 

o u société c o n c e s s i o n n a i r e , doit élire, d a n s le d é p a r t e m e n t , u n d o m i ­

cile qu'il fait c o n n a î t r e p a r u n e déclaration à la P r é f e c t u r e . 

A défaut d e cette d é c l a r a t i o n d e d o m i c i l e , toute signification sera 

v a l a b l e m e n t faite à la M a i r i e d e la c o m m u n e d e s b â t i m e n t s d'exploi­

tation d e l'usine. 

3e SECTION 

Des droits et obligations du concessionnaire vis-à-vis des tiers 

ART 20 

L e s propriétaires s o n t t e n u s d e s u p p o r t e r , m o y e n n a n t r é p a r a t i o n 

d e t o u s p r é j u d i c e s à régler p a r les t r i b u n a u x civils, les o p é r a t i o n s 

faites p a r les a g e n t s d e l ' A d m i n i s t r a t i o n o u c e u x d e tout d e m a n d e u r 

e n c o n c e s s i o n o u d e tout c o n c e s s i o n n a i r e , à ce d û m e n t autorisé p a r 

le Préfet, p o u r le j a u g e a g e d e s c o u r s d ' e a u , les levers d e p l a n s , le 

b o r n a g e et, e n g é n é r a l , p o u r la p r é p a r a t i o n d e s projets, la surveil­

l a n c e d e s t r a v a u x et l'exercice d u c o n t r ô l e . T o u t e f o i s ces a g e n t s 

n e p o u r r o n t p é n é t r e r d a n s les lieux clos q u ' a v e c l'assistance d u 

m a i r e . 

L e s propriétaires s o n t t e n u s d e laisser p o s e r les b o r n e s s u r leurs 

terrains, m o y e n n a n t i n d e m n i t é , s'il y a lieu. L e u r c o n s e n t e m e n t est 

nécessaire p o u r la p l a n t a t i o n s d e s b o r n e s d a n s les e n c l o s m u r é s , 

c o u r s et jardins. 

ART. 21 

L e d é c r e t d e c o n c e s s i o n a p o u r effet d e t r a n s f o r m e r les droits d e 

t o u s c e u x q u i faisaient u s a g e d e s e a u x e n vertu d ' u n titre q u e l c o n q u e , 

e n droit à u n e i n d e m n i t é p é c u n i a i r e d u e p a r le c o n c e s s i o n n a i r e , 

s o u s réserve d e l'application d e s alinéas 4 et s u i v a n t s d u ' p r é s e n t 

article.-

C e s i n d e m n i t é s seront, s u r r e q u ê t e a d r e s s é e a u tribunal civil, fixées 

c o n f o r m é m e n t a u x p a r a g r a p h e s 2 et s u i v a n t s d e l'article 16 d e la loi 

d u 21 m a i 1836. 

L e tribunal p e u t o r d o n n e r q u ' u n e i n d e m n i t é p r o v i s i o n n e l l e , d o n t 

il fixe le m o n t a n t , sera p a y é e p a r le c o n c e s s i o n n a i r e a v a n t tout c o m ­

m e n c e m e n t d'exécution d e s t r a v a u x p r é j u d i c i a b l e s . 

L e c o n c e s s i o n n a i r e p e u t se libérer d e t o u t e obligation à raison d e s 

irrigations et u s i n e s autorisées préexistantes, m o y e n n a n t la restitution 

gratuite e n n a t u r e d e l'eau et d e l'énergie et, s'il y a lieu, m o y e n n a n t 

u n e i n d e m n i t é c o m p l é m e n t a i r e e n argent. 

R é c i p r o q u e m e n t , ces restitutions e n n a t u r e p e u v e n t être exigées d u 

c o n c e s s i o n n a i r e p a r les propriétaires intéressés. 

L'énergie restituée p e u t l'être, a u gré d u c o n c e s s i o n n a i r e , s o u s la 

f o r m e d'énergie électrique. 

ART. 22 

L e s droits é v e n t u e l s s u r les e a u x , d o n t il n'aurait été fait a u c u n 

u s a g e a n t é r i e u r e m e n t a u d é c r e t d e c o n c e s s i o n , d o n n e n t droit, à titre 

d ' i n d e m n i t é , à u n e r e d e v a n c e a n n u e l l e q u i sera réglée c o n f o r m é -

, m e n t a u 2e alinéa d e l'article p r é c é d e n t . 

T o u t e f o i s le c o n c e s s i o n n a i r e p e u t , à toute é p o q u e , s e l i b é r e r d e toute 

obligation,vis-à-vis d u propriétaire a y a n t à l'usage d e s eaux",des droits 

q u e l c o n q u e s d o n t il n'aurait p a s fait u s a g e a n t é r i e u r e m e n t a u d é c r e t 

d e c o n c e s s i o n , e n offrant d e lui fourniret, s'il a c c e p t e , e n lui fournis­

sant e n n a t u r e d e l'eau o u d e l'énergie à s o n c h o i x , d a n s les c o n d i ­

tions et a u x prix d e revient q u e c e propriétaire aurait .-pu l u i - m ê m e 

antérieureiment réaliser p a r d e s o u v r a g e s établis s u r s o n f o n d s e n 

vertu desdits droits, lesquels c o n d i t i o n s et prix d e revient serontfixés 

p a r trois arbitres n o m m é s : u n p a r le c o n c e s s i o n n a i r e ; u n p a r le 

r é c l a m a n t o u , à défaut, p a r le P r é s i d e n t d u tribunal civil, et le troi­

s i è m e p a r les d e u x p r e m i e r s o u , à d é f a u t d ' a c c o r d , p a r le P r é s i d e n t 

d u tribunal civil. 

ART. 23 

L e c o n c e s s i o n n a i r e a la faculté, s o u s r é s e r v e d e l'autorisation d u 

Préfet et m o y e n n a n t d e justes et préalables i n d e m n i t é s , réglées p a r 

les t r i b u n a u x civils : 

i° D'établir et entretenir, s o u s les f o n d s c o m p r i s d a n s le p é r i m è t r e 

d e la c o n c e s s i o n , les tunels et c o n d u i t e s s o u t e r r a i n e s faisant partie 

d e s c a n a u x p r i n c i p a u x d e dérivation, d e d é c h a r g e , d e fuite, d'irri­

g a t i o n o u d ' a s s a i n i s s e m e n t , d é t e r m i n é s p a r le d é c r e t d e c o n c e s s i o n , 

l o r s q u e ces tunels et c o n d u i t e s s o u t e r r a i n e s s e r o n t à plus d e 10 m è t r e s 

d e ' p r o f o n d e u r a u - d e s s o u s d u s o l ; 

2» D'établir et entretenir, sur o u s o u s ces f o n d s , t o u s c a n a u x s e c o n ­

daires, c o n d u i t e s souterraines o u tunels s e c o n d a i r e s , destinés a u x 

irrigations o u a s s a i n i s s e m e n t s i m p o s é s à la c o n c e s s i o n , t o u s o u v r a g e s 

accessoires d e ces c a n a u x , c o n d u i t e s s o u t e r r a i n e s o u tunels s e c o n ­

daires, ainsi q u e toutes voies d e circulation n é c e s s a i r e s p o u r leur 

entretien : 

3° D e faire p a s s e r les c o n d u c t e u r s d'énergie s u r o u s o u s c e s f o n d s , 

d'y établir à cet effet les a p p u i s nécessaires, et d'y installer les a p p a ­

reils accessoires q u e c o m p o r t e le f o n c t i o n n e m e n t d e c e s . c o n d u c ­

teurs. 

L e s b â t i m e n t s préexistants, parc, e n c l o s , c o u r s et jardins préexis­

tants attenant a u x habitations, n e p e u v e n t être assujettis a u x s e r v i ­

t u d e s établies p a r le p r é s e n t article. 

L a d e m a n d e d'autorisation a d r e s s é e a u préfet d e v r a justifier q u e 

signification a été faite a u x propriétaires intéressés, q u i a u r o n t u n 

délai d'un m o i s p o u r p r o d u i r e leurs o b s e r v a t i o n s à l ' A d m i n i s t r a t i o n ; 

le c o n c e s s i o n n a i r e d e v r a laisser le projet d é p o s é à la m a i r i e d e la 

c o m m u n e p e n d a n t ce délai. 

ART. 24 

L a s u b m e r s i o n d u lit d u c o u r s d'eau et d e s b e r g e s n o n susceptibles 

d e cultures p a r les e a u x r e t e n u e s a u n i v e a u légal d ' u n b a r r a g e d e .la 

c o n c e s s i o n , o ù l'occupation d e ce lit et d e c e s b e r g e s p a r les b a r r a g e s 

et autres o u v r a g e s d e l à c o n c e s s i o n n e p e u t d o n n e r lieu q u ' a u n e 

i n d e m n i t é d e servitude réglée p a r le tribunal civil. 

ART, 25 

L e c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u d e c o n s e r v e r o u d ' a c q u é r i r la p r o p r i é t é 

d e s terrains sur lesquels s'étend la r e t e n u e d e c h a q u e b a r r a g e a u n i v e a u 

légal, et d e c e u x s u r lesquels d o i v e n t être établis tous les o u v r a g e s 

c o n s t i t u a n t les d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n , à l'ex­

c e p t i o n d e s terrains q u i s o n t o c c u p é s e n v e r t u d e s s e r v i t u d e s p r é v u e s 

a u x articles 2 3 et 24. 

Il peut, a v e c l'autorisation d u Préfet, r e q u é r i r d u tribunal civil 

l'acquisition d e tout o u partie d e ces terrains, m o y e n n a n t d e s i n d e m ­

nités préalables q u i s e r o n t fixées c o n f o r m é m e n t a u x p a r a g r a p h e s 2 et 

s u i v a n t s dt- l'article 16 d e la loi d u 21 m a i i 8 3 6 . L'arrêté d u Préfet 

sera r e n d u a p r è s qu'il a u r a été justifié d e la signification faite a u x 

propriétaires intéressés, q u i a u r o n t u n délai d ' u n m o i s p o u r p r o d u i r e 

leurs o b s e r v a t i o n s à l ' A d m i n i s t r a t i o n ; le c o n c e s s i o n n a i r e d e v r a laisser 

le projet d é p o s é à la m a i r i e d e la c o m m u n e p e n d a n t c e délai. 

A u c u n e a c q u i s i t i o n n e p o u r r a avoir lieu, p a r application d e l'alinéa 

p r é c é d e n t et s a n s le c o n s e n t e m e n t f o r m e l d u propriétaire, s u r l'empla­

c e m e n t d e b â t i m e n t s q u e l c o n q u e s , ni d a n s les parcs, e n c l o s , c o u r s et 

jardins, attenant a u x h a b i t a t i o n s . 

ART. 26. 

L o r s q u e le d é c r e t d e c o n c e s s i o n n'a p a s attribué a u c o n c e s s i o n ­

naire la totalité d u débit d u c o u r s d'eau, et q u e l'Etat attribue à 

d'autres c o n c e s s i o n n a i r e s o u p e r m i s s i o n n a i r e s tout o u partie d u 

d é b i t restant, • les o u v r a g e s établis p a r le c o n c e s s i o n n a i r e , ainsi 

utilisés a u b é n é f i c e d e n o u v e a u x u s a g e r s d e v r o n t , s u r réquisition d u 

Préfet, être a u b e s o i n m o d i f i é s o u c o m p l é t é s p a r le c o n c e s s i o n n a i r e . 
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suivant les p r e s c r i p t i o n s d e l ' A d m i n i s t r a t i o n , p o u r se prêter à l'usage 

c o m m u n . 

A d é f a u t d ' e x é c u t i o n p a r le c o n c e s s i o n n a i r e , il y sera p r o c é d é 

d'office. 

L e s frais d e ces m o d i f i c a t i o n s o u c o m p l é m e n t s s e r o n t à la c h a r g e 

d e s n o u v e a u x u s a g e r s , ainsi q u e l'excédent d e s frais d'entretien q u i 

en résultera. L e s n o u v e a u x u s a g e r s d e v r o n t , e n o u t r e , d a n s la p r o p o r ­

tion d e leur intérêt, c o n t r i b u e r a u x . frais d e p r e m i e r é t a b l i s s e m e n t et 

d'entretien d e la partie n o n m o d i f i é e d e s o u v r a g e s c o m m u n s . E n cas 

d e contestation, il sera statué p a r les t r i b u n a u x civils s u r ces r é p a r ­

titions d e d é p e n s e s . 

L e s o u v r a g e s c o m m u n s restent d é p e n d a n c e s d e la c o n c e s s i o n 

primitive q u i se t r o u v e s e u l e m e n t g r e v é e d e la servitude d e l'usage 

c o m m u n , m o y e n n a n t les droits à r e m b o u r s e m e n t ci-dessus définis. 

4P SECTION. 

Des droits et obligations du concessionnaire vis-à-vis de 

l'Administration. 

ART. 27. 

L e c o n c e s s i o n n a i r e reste s o u m i s à toutes les m e s u r e s d e police 

rentrant d a n s l'exercice d e s p o u v o i r s c o n f é r é s à l'Admi n i s t r a t i o n p a r 

les lois et r è g l e m e n t s e n tout c e q u i n'est p a s contraire a u x disposi­

tions d e la p r é s e n t e loi. 

A u c u n e m o d i f i c a t i o n p e r m a n e n t e d e s o u v r a g e s o u d u r é g i m e 

h y d r a u l i q u e d e la c o n c e s s i o n n e p t u t être i m p o s é e a u c o n c e s s i o n ­

naire q u ' e n v e r t u d ' u n e d é c l a r a t i o n d'utilité p u b l i q u e o u p a r u n 

décret r e n d u e n C o n s e i l d'Etat a p r è s e n q u ê t e . 

L e s i n d e m n i t é s q u i p e u v e n t être d u e s s o n t réglées p a r le C o n s e i l 

d e préfecture, s a u f r e c o u r s a u C o n s e i l d'Etat, c o m m e e n m a t i è r e d e 

d o m m a g e s c a u s é s p a r les t r a v a u x p u b l i c s . 

A u c u n e i n d e m n i t é n'est d u e a u c o n c e s s i o n n a i r e l o r s q u e les m o d i ­

fications s o n t prescrites soit d a n s l'intérêt d e la salubrité p u b l i q u e ^ 

soit p o u r p r é v e n i r o u faire c e s s e r les i n o n d a t i o n s . 

D a n s t o u s les cas, l o r s q u e les m o d i f i c a t i o n s p e r m a n e n t e s a p p o r t é e s 

a u x o u v r a g e s o u a u r é g i m e h y d r a u l i q u e d e la c o n c e s s i o n d o i v e n t 

avoir p o u r effet d e ré d u i r e , e n étiage m o y e n , l'énergie b r u t e q u i 

p o u r r a rester à la d i s p o s i t i o n d u c o n c e s s i o n n a i r e a p r è s p r é l è v e m e n t 

d e s quantités m a x i m a d'eau et d'énergie r é s e r v é e s p a r l'Etat, c o n f o r ­

m é m e n t à l'article 28, à la m o i t i é d e l'énergie b r u t e q u i p o u v a i t 

rester à sa disposition e n étiage m o y e n s u i v a n t le r é g i m e a n t é r i e u r ) 

le c o n c e s s i o n n a i r e p o u r r a r e q u é r i r le rach a t d a n s les c o n d i t i o n s 

p r é v u e s a u x alinéas 2 et su i v a n t s d e l'article 3 o , o u , si le r a c h a t est 

refusé, l'expropriation d e toute sa c o n c e s s i o n . Il est statué s u r le droit 

d u c o n c e s s i o n n a i r e , a u ra c h a t d e sa c o n c e s s i o n , p a r le C o n s e i l d e 

préfecture, s a u f r e c o u r s a u C o n s e i l d'Etat, c o m m e e n m a t i è r e d e 

d o m m a g e s c a u s é s p a r les t r a v a u x publics. 

ART. 28. 

A toute é p o q u e , s'il e n est requis, le c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u d e . 

me t t r e à la disposition d e s services p u b l i c s a d m i n i s t r é s o u c o n c é d é s 

p a r l'Etat, les d é p a r t e m e n t s o u les c o m m u n e s , o u à la disposition d e s 

associations s y n d i c a l e s autorisées, u n e partie d e l'énergie h y d r a u ­

lique t r a n s f o r m é e p a r ses m a c h i n e s e n é n e r g i e électrique et u n e 

partie d e l'eau d é r i v é e , jusqu'à c o n c u r r e n c e d e s quantités m a x i m a 

totales d'énergie o u d'eau fixées à cet effet p a r l e décret d e c o n c e s s i o n 

o u p a r les d é c r e t s modificatifs. 

• L a réquisition est p r o n o n c é e p a r u n décret r e n d u sur l'avis d e la 

C o m m i s s i o n m i x t e instituée p a r l'article 57, le c o n c e s s i o n n a i r e 

e n t e n d u . C h a q u e d é c r e t d e réquisition fixe le délai d a n s lequel il 

d e v r a y être satisfait, s a n s q u e c e délai p u i s s e être inférieur à u n e 

a n n é e . Il d é t e r m i n e la d u r é e p e n d a n t laquelle l'énergie o u l'eau doit 

être f o u r n i e a u x services p u b l i c s o u a u x associations s y n d i c a l e s , a u 

c o u r s d e c h a q u e j o u r n é e o u d e c h a q u e m o i s ; il fixe é g a l e m e n t , s'il y 

a lieu, les q u a n t i t é s p o u r c h a q u e p é r i o d e . 

L'énergie électrique o u l'eau r é s e r v é e à c h a q u e service p u b l i c o u à 

c h a q u e association s y n d i c a l e doit être fournie a u x p o i n t s d é s i g n é s 

par l ' A d m i n i s t r a t i o n à l'intérieur d u p é r i m è t r e d e la c o n c e s s i o n , a u 

m o y e n d e canalisations installées et e n t r e t e n u e s p a r le c o n c e s s i o n ­

naire et à ses - frais, c o n f o r m é m e n t a u x dispositions t e c h n i q u e s 

a p p r o u v é e s p a r l'Administration, s u r la p r o p o s i t i o n d u c o n c e s s i o n ­

naire. L e s q u a n t i t é s f o u r n i e s s o n t m e s u r é e s a u x d i t s points. 

L e s dispositions t e c h n i q u e s d e s o u v r a g e s d e la c o n c e s s i o n s o n t 

s o u m i s e s à l'approbation d e l'A d m i n i s t r a t i o n a u p o i n t d e v u e d e s 

b e s o i n s d e s services p u b l i c s et d e s associations s y n d i c a l e s . 

P e n d a n t les q u i n z e p r e m i è r e s a n n é e s d e la c o n c e s s i o n , les f o u r n i ­

tures d'énergie et d'eau s o n t p a y é e s a u c o n c e s s i o n n a i r e , p o u r les 

services c o n s o m m a t e u r s , s u i v a n t les tarifs fixés p a r le décret d e 

c o n c e s s i o n . 

C e s tarifs p e u v e n t ensuite être revisés a u d é b u t d e c h a q u e p é r i o d e 

d é c e n n a l e , soit d'office, soit s u r la d e m a n d e d u c o n c e s s i o n n a i r e , p a r 

trois arbitres n o m m é s , savoir : u n p a r l e M i n i s t r e , u n p a r le c o n c e s ­

s i o n n a i r e o u , à défaut, p a r le p r é s i d e n t d e la section d u c o n t e n t i e u x 

d u C o n s e i l d'Etat, et le t r o i s i è m e , p a r c e m ê m e président. 

. L e s tarifs revisés s o n t établis d e m a n i è r e à allouer a u c o n c e s s i o n ­

naire le prix m o y e n d e revient d e s cinq a n n é e s p r é c é d a n t c h a q u e 

revision, a u g m e n t é , p o u r r é m u n é r a t i o n d e ses p e i n e s et soins, d ' u n e 

fraction égale a u d o u b l e d e l'intérêt légal e n m a t i è r e d e c o m m e r c e , 

s a n s q u ' e n a u c u n cas les prix d e s tarifs revisés puissent, p o u r d e s 

fournitures à faire d a n s d e s c o n d i t i o n s é q u i v a l e n t e s , être s u p é r i e u r s 

a u x prix a n a l o g u e s d u tarif m a x i m u m fixé p a r le décret d e c o n c e s ­

sion, ni a u x prix c o n s e n t i s p a r le c o n c e s s i o n n a i r e à d e s établisse­

m e n t s privés. 

ART. 29 

Si les t r a v a u x nécessaires p o u r a s s u r e r d a n s les c o n d i t i o n s p r e s ­

crites la fourniture d'eau o u d'énergie d u e a u x services p u b l i c s 

a d m i n i s t r é s o u c o n c é d é s p a r l'Etat, les d é p a r t e m e n t s o u les c o m ­

m u n e s , n e s o n t p a s e x é c u t é s et si cette f o u r n i t u r e n'est p a s c o m m e n c é e 

d a n s les délais i m p a r t i s a u c o n c e s s i o n n a i r e , o u si la fourniture est 

s u s p e n d u e o u restreinte d e m a n i è r e à e n t r a v e r le f o n c t i o n n e m e n t d e 

l'un q u e l c o n q u e d e s services p u b l i c s c o n s o m m a t e u r s , le Préfet, à la 

suite d ' u n e m i s e e n d e m e u r e restée s a n s effet, p e u t p r o n o n c e r la m i s e 

e n régie t e m p o r a i r e d e la c o n c e s s i o n . 

Il est alors p r o c é d é d'office, s o u s la direction d e s i n g é n i e u r s d u 

co n t r ô l e : 

i» A l'exécution d e s t r a v a u x d e p r e m i e r é t a b l i s s e m e n t o u d e 

rép a r a t i o n nécessaires p o u r a s s u r e r les f o u r n i t u r e s d u e s a u x services 

p u b l i c s ; 

2 0 A l'exploitation d e l'usine d a n s la m e s u r e d e s b e s o i n s d e ces 

services, jusqu'à ce q u e le c o n c e s s i o n n a i r e soit e n situation d'assurer 

l u i - m ê m e cette exploitation. 

L e s d é p e n s e s faites a u x fins c i - d e s s u s sont liquidées p a r le Préfet. 

L e d é c o m p t e e n est notifié a u c o n c e s s i o n n a i r e , q u i est t e n u d'en 

solder le m o n t a n t d a n s le m o i s d e la notification; faute d e q u o i , il 

sera passible d e la d é c h é a n c e d e la c o n c e s s i o n . 

ART. 3O 

L a c o n c e s s i o n p e u t à toute é p o q u e , à partir d e l'expiration d ' u n 

délai d e q u i n z e a n n é e s c o m p t é d e la d a t e d u décr e t d e c o n c e s s i o n , 

être r a c h e t é e p a r l'Etat p o u r u n m o t i f d'intérêt p u b l i c , e n vertu d ' u n 

décret r e n d u e n C o n s e i l d'Etat, le c o n c e s s i o n n a i r e e n t e n d u . 

L e prix d u r a c h a t est fixé à la val e u r actuelle d e s d é p e n d a n c e s 

i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n . 

L ' E t a t a le droit, p e n d a n t u n m o i s à partir d e la notification d u 

décret p r o n o n ç a n t le rachat, d e requ é r i r d u c o n c e s s i o n n a i r e l'acqui­

sition d e t o u s les objets m o b i l i e r s et a p p r o v i s i o n n e m e n t s existants 

q u i seraient utiles à l'exploitation. 

Il est substitué a u c o n c e s s i o n n a i r e d a n s tous les droits et obligations 

q u e celui-ci tient d u décr e t d e c o n c e s s i o n . 

Il p r e n d p o s s e s s i o n d e la c o n c e s s i o n et d e ses d é p e n d a n c e s i m m o ­

bilières, f r a n c h e s et libres d e toutes c h a r g e s d u fait d u c o n c e s s i o n n a i r e 

o u d e ses ayants-droit. 

T o u t e f o i s , il a l'obligation d e c o n t i n u e r à fournir, d a n s la limite 

d e s q u a n t i t é s totales q u i étaient d i s p o n i b l e s a u m o m e n t d u ra c h a t 

l'eau et l'énergie nécessaires a u x e m p l o i s ci-après, classés p a r o r d r e 

d e p r é f é r e n c e , savoir : 1° les e m p l o i s " résultant d e s articles 21, 22 et 

28 d e la p r é s e n t e loi ; 20 le f o n c t i o n n e m e n t d e s é t a b l i s s e m e n t s 

agricoles o u industriels e n v e r s lesquels le c o n c e s s i o n n a i r e avait 

v a l a b l e m e n t c o n t r a c t é d e s e n g a g e m e n t s r é g u l i è r e m e n t d é c l a r é s à 

l' A d m i n i s t r a t i o n a v a n t la d a t e d e la signification d e la décision 

ministérielle o u v r a n t la p r o c é d u r e d e rachat, lesdits é t a b l i s s e m e n t s 

étant servis a v a n t c e u x d u § 3 ci-après, s u i v a n t l'ordre d e s d é c l a r a ­

tions, s a u f stipulations c o n t r a i r e s " d e s c o n t r a t s ; 3" le f o n c t i o n n e m e n t 
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d e s é t a b l i s s e m e n t s a p p a r t e n a n t a u c o n c e s s i o n n a i r e o u exploités p a r 

lui, et r é g u l i è r e m e n t déclarés à l'Administration, a v a n t la d a t e d e la 

susdite signification. S e r o n t seules a d m i s e s c o m m e régulières, les 

d é c l a r a t i o n s faites d a n s les f o r m e s prescrites p a r u n r è g l e m e n t 

d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . L ' o b l i g a t i o n s u s v i s é e c o m p o r t e p o u r 

c h a c u n d e s é t a b l i s s e m e n t s d u c o n c e s s i o n n a i r e , la f o u r n i t u r e d e s 

q u a n t i t é s c o r r e s p o n d a n t à la capacité d'utilisation d e ses installa­

tions actuelles à l ' é p o q u e d u rachat, et p o u r c h a c u n d e s autres éta­

b l i s s e m e n t s privés o u d e s services p u b l i c s , la f o u r n i t u r e d e s q u a n t i t é s 

résultant r e s p e c t i v e m e n t d e s e n g a g e m e n t s c o n t r a c t é s o u d e s décrets 

d e réquisition. L e s f o u r n i t u r e s s e r o n t réglées à t o u t e é p o q u e , poul­

ies é t a b l i s s e m e n t s d u c o n c e s s i o n n a i r e , d'après le tarif q u i était e n 

v i g u e u r à l ' é p o q u e d u r a c h a t p o u r les services publics, et p o u r les 

autres é t a b l i s s e m e n t s privés, d'après les t e r m e s d e s e n g a g e m e n t s 

v a l a b l e m e n t contractés, s a n s q u e , toutefois, p o u r ces é t a b l i s s e m e n t s 

c o m m e p o u r c e u x d u c o n c e s s i o n n a i r e , le prix p u i s s e être inférieur 

a u prix d e revient fixé p a r les arbitres lors d e la d e r n i è r e révision 

d é c e n n a l e , a u g m e n t é d u d o u b l e d e l'intérêt légal e n m a t i è r e d e 

c o m m e r c e . L e s obligations s'éteignent p o u r c h a q u e é t a b l i s s e m e n t , 

p a r la cessation d e s o n exploitation p e n d a n t u n e a n n é e . 

Il est statué p a r le C o n s e i l d e préfecture, s a u f r e c o u r s a u C o n s e i l 

d'Etat, c o m m e e n m a t i è r e d e d o m m a g e s c a u s é s p a r les t r a v a u x publics, 

s u r le prix et les c o n d i t i o n s d u r a c h a t , s u r le prix d'acquisition d e s 

objets m o b i l i e r s et a p p r o v i s i o n n e m e n t s , ainsi q u e s u r la d é t e r m i n a t i o n 

d e s obligations résultant d e l'alinéa p r é c é d e n t o u sur les i n d e m n i t é s 

d u e s à raison d e l'inexécution totale o u partielle d e ces o b l g a t i o n s p a r 

l'Etat. 

L e d é c r e t p r o n o n ç a n t le rachat, les arrêtés d u C o n s e i l d e préfec­

ture et les arrêts d u C o n s e i l d'Etat s o n t notifiés a u c o n c e s s i o n n a i r e et 

a u x créanciers inscrits p o u r ce q u i c o n c e r n e le prix et les c o n d i t i o n s 

d u r a c h a t o u l'acquisition d e s objets m o b i l i e r s e t a p p r o v i s i o n n e m e n t s . 

Ils s o n t notifiés a u x propriétaires d e s é t a b l i s s e m e n t s obligataires 

p o u r ce q u i les c o n c e r n e . 

L e prix d u r a c h a t est réparti j u d i c i a i r e m e n t , s'il y a lieu, e n t r e le 

c o n c e s s i o n n a i r e et ses ayants-droit. 

L a c o n c e s s i o n r a c h e t é e p a r l'Etat est attribuée p a r a d j u d i c a t i o n à 

u n - a u t r e c o n c e s s i o n n a i r e a p r è s m o d i f i c a t i o n , s'il y a lieu, d e sa consis­

t a n c e o u d e ses c o n d i t i o n s , o u elle est f u s i o n n é e a v e c u n e autre 
c o n c e s s i o n o u a v e c u n e usine d'utilité p u b l i q u e , e n v e r t u d ' u n décret 

r e n d u e n C o n s e i l d'Etat q u i fixe les c o n d i t i o n s et f o r m e s d e l'attri­

b u t i o n n o u v e l l e o u d e la fusion, a p r è s avis d e la c o m m i s s i o n m i x t e 

instituée p a r l'article bj. Elle p e u t aussi être a n n u l é e e n vertu d ' u n 

décret r e n d u d a n s la m ê m e f o r m e ; les d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s e n 

s e r o n t alors v e n d u e s o u c é d é e s e n totalité o u p a r parties a u profit d e 

l'Etat, a p r è s q u e l'Etat se sera m i s e n m e s u r e d e satisfaire p a r d'autres 

m o y e n s a u x obligations p a r lui c o n t r a c t é e s e n v e r t u d u s i x i è m e alinéa 

d u p r é s e n t article, o u a u r a p a y é les i n d e m n i t é s d u e s e n r a i s o n d e 

l'inexécution totale o u partielle d e c e s o b l i g a t i o n s . 

ART. 31 

L o r s q u e le rachat, r é c l a m é p a r le c o n c e s s i o n n a i r e e n v e r t u d u der­

nier alinéa d e l'article 27, a été refusé p a r le M i n i s t r e et q u e le droit 

a u rachat o u à l'expropriation a été r e c o n n u d é f i n i t i v e m e n t , l'indem­

nité d ' e x p r o p r i a t i o n est réglée c o n f o r m é m e n t a u x p a r a g r a p h e s 2 et 

s u i v a n t s d e l'article 16 d e la loi d u 21 m a i 1836. 

E n d e h o r s d u c a s d ' e x p r o p r i a t i o n a p r è s le refus d e rachat, l'expro­

priation p e u t être p r o n o n c é e si elle est n é c e s s a i r e p o u r l'exécution 

d e t r a v a u x déclarés d'utilité p u b l i q u e ; elle est alors p o u r s u i v i e et 

l ' i n d e m n i t é est réglée s u i v a n t les f o r m e s résultant d u caractère d u 

travail p u b l i c q u i m o t i v e l'expropriation. 

ART. 32 

I n d é p e n d a m m e n t d e s cas d e d é c h é a n c e p r é v u s a u x articles i5 et 

29, le c o n c e s s i o n n a i r e p e u t être déclaré d é c h u d e sa propriété, a p r è s 

u n e m i s e e n d e m e u r e lui a s s i g n a n t u n délai d e six m o i s a u m o i n s , 

l o r s q u e , s a n s c a u s e légitime : 

10 II n'a p a s m i s s o n u s i n e e n exploitation partielle o u totale d a n s 

les délais r e s p e c t i v e m e n t i m p a r t i s p a r le d é c r e t d e c o n c e s s i o n ; 

2° II n'a p a s i m p l a n t é o u o r g a n i s é ses o u v r a g e s c o n f o r m é m e n t a u x 

prescriptions d u d é c r e t d e c o n c e s s i o n o u n'a p a s a c q u i s les terrains 

qu'il est t e n u d'acquérir; 

3° Il a s u s p e n d u l'exploitation d e la c o n c e s s i o n p e n d a n t plus d e 

c i n q a n s . 

ART. 33 

D a n s t o u s les cas o ù elle est p r é v u e , la d é c h é a n c e est p r o n o n c é e 

p a r le M i n i s t r e q u i d é c i d e e n m ê m e t e m p s si la répartition d u prix, e n 

cas d'adjudication, doit être faite c o n f o r m é m e n t à l'article 34 o u à 

l'article 35 c i - a p r è s . L a d é c i s i o n p e u t être d é f é r é e a u C o n s e i l d'Etat 

p a r la v o i e c o n t e n t i e u s e d a n s les d e u x m o i s d e la notification. 

L e c o n c e s s i o n n a i r e a le droit d e p r é s e n t e r d e s o b s e r v a t i o n s écrites 

a u M i n i s t r e . 

L a d é c i s i o n d u M i n i s t r e et l'arrêt d u C o n s e i l d'Etat s o n t signifiés 

p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n a u c o n c e s s i o n n a i r e et a u x créanciers inscrits. 

A l'expiration d u délai d e r e c o u r s o u , s'il y a e u r e c o u r s , a p r è s la 

signification d e l'arrêt c o n f i r m a n t la d é c h é a n c e , le M i n i s t r e p o u r r a , 

s'il le j u g e c o n v e n a b l e , o u d e v r a , s u r la r e q u ê t e d u c o n c e s s i o n n a i r e 

d é c h u o u d e l'un d e s créanciers h y p o t h é c a i r e s o u privilégiés o u d e 

l'un d e s propriétaires d ' é t a b l i s s e m e n t s agricoles o u industriels e n v e r s 

lesquels le c o n c e s s i o n n a i r e avait v a l a b l e m e n t c o n t r a c t é d e s e n g a g e ­

m e n t s d e fourniture d'énergie o u d'eau, faire p r o c é d e r p a r v o i e a d m i ­

nistrative à l'adjudication d e la c o n c e s s i o n . 

L a r e q u ê t e à fin d ' a d j u d i c a t i o n n'est r e c e v a b l e q u e si le r e q u é r a n t 

fait l'avance d e s frais nécessaires p o u r l'adjudication. 

L e c o n c e s s i o n n a i r e d é c h u n e p e u t se porter a c q u é r e u f . 

ART. 34 

Si la d é c h é a n c e est p r o n o n c é e a v a n t l'expiration d e la q u i n z i è m e 

a n n é e d e la c o n c e s s i o n , le prix d e l'adjudication sera réparti d e la 

m a n i è r e s u i v a n t e : 

S u r ce prix s e r o n t p r é l e v é e s d ' a b o r d les s o m m e s d u e s à l'Etat, puis 

les i n d e m n i t é s d u e s a u x d é p a r t e m e n t s , a u x c o m m u n e s o u a u x c o n ­

c e s s i o n n a i r e s d e s services p u b l i c s , à raison d e s d o m m a g e s c a u s é s a u x 

services p u b l i c s c o n s o m m a t e u r s d'énergie o u d'eau p a r le retard d u 

c o n c e s s i o n n a i r e . 

S e r a p r é l e v é e s u r le reste o u sera e m p l o y é e , j u s q u ' à c o n c u r r e n c e d u 

m o n t a n t d e c e reste, a u profit d u c o n c e s s i o n n a i r e o u d e ses a y a n t s -

droit, la s o m m e r e p r é s e n t a n t les d é p e n s e s utiles faites p a r le c o n c e s ­

s i o n n a i r e , e n acquisitions d e t e r r a i n s o u d e servitudes, a p p r o v i s i o n n e ­

m e n t s et t r a v a u x p o u r les d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n . 

C e p r é l è v e m e n t sera fixé p a r trois arbitres n o m m é s c o m m e il est dit 

à l'alinéa 6 d e l'article 28. Il sera réparti j u d i c i a i r e m e n t , s'il y a lieu, 

e n t r e le c o n c e s s i o n n a i r e ' d é c h u et ses ayants-droit. 

C e q u i restera a p r è s ces p r é l è v e m e n t s sera attribué à l'Etat. 

ART. 35 

Si la d é c h é a n c e est p r o n o n c é e a p r è s la q u i n z i è m e a n n é e d e la c o n ­

cession, le prix d e l'adjudication sera réparti d e la m a n i è r e s u i v a n t e : 

S u r ce prix s e r o n t p r é l e v é e s d ' a b o r d , c o m m e d a n s le cas d e l'article 

34, les s o m m e s d u e s à l'Etat, a u x d é p a r t e m e n t s , a u x c o m m u n e s o u 

au|t c o n c e s s i o n n a i r e s d e services p u b l i c s c o n s o m m a t e u r s d'énergie 

o u d'eau. 

C e q u i restera sera attribué a u c o n c e s s i o n n a i r e d é c h u o u à ses 

ayants-droit, et leur sera réparti j u d i c i a i r e m e n t , s'il y a lieu. 

ART. 3 6 

L'adjudicataire est substitué a n c o n c e s s i o n n a i r e d é c h u d a n s tous 

les droits et obligations q u e celui-ci tient d u d é c r e t d e c o n c e s s i o n . 

Il a le droit, p e n d a n t u n délai d ' u n m o i s à partir d e l'adjudication, 

d e r e q u é r i r d u c o n c e s s i o n n a i r e d é c h u l'acquisition, à dire d'arbitres 

d é s i g n é s c o m m e il est dit à l'alinéa 3 d e l'article 22, d e t o u s les objets 

m o b i l i e r s et a p p r o v i s i o n n e m e n t s existants q u i seraient utiles à l'ex­

ploitation. 

Il p r e n d p o s s e s s i o n d e la c o n c e s s i o n et d e ses d é p e n d a n c e s i m m o ­

bilières, f r a n c h e s et libres d e toutes c h a r g e s , d u fait d u c o n c e s s i o n ­

naire d é c h u o u d e ses ayants-droit. 

T o u t e f o i s , il a vis-à-vis d e s services p u b l i c s , d u c o n c e s s i o n n a i r e 

d é c h u et d e s tiers intéresses, q u a n t a u x f o u r n i t u r e s d ' e a u et d'énergie 

q u i étaient à la c h a r g e d e la c o n c e s s i o n , les obligations définies p o u r 

le c a s d e r a c h a t p a r le 6« alinéa d e l'article 3o c i - d e s s u s . 

Il est statué p a r les t r i b u n a u x civils s u r les contestations a u x q u e l l e s 

d o n n e r a i t lieu l'application d e l'alinéa p r é c é d e n t . 

ART. 37 

Si, d a n s u n délai d e d e u x m o i s a p r è s l'expiration d u délai .de 

r e c o u r s o u a p r è s la signification d e l'arrêt d u C o n s e i l d'Etat confir­

m a n t la d é c h é a n c e , la v e n t e n'a p a s été d é c i d é e p a r le M i n i s t r e o ù 
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n'a p a s été p r o v o q u é e p a r les ayants-droit, o u si elle n'a p a s a b o u t i , 

l'annulation d e la c o n c e s s i o n est p r o n o n c é e p a r u n décr e t r e n d u e n 

C o n s e i l d'Etat. 

L ' u s i n e a v e c ses d é p e n d a n c e s p e u t alors faire l'objet d e l'institution 

d ' u n e n o u v e l l e c o n c e s s i o n p a r a d j u d i c a t i o n a u profit d e l'Etat, a p r è s 

m o d i f i c a t i o n , s'il y a lieu, d e s c o n d i t i o n s primitives, o u elle p e u t être 

f u s i o n n é e a v e c u n e autre c o n c e s s i o n o u a v e c u n e u s i n e d'utilité p u b l i ­

q u e e n vertu d J u n d é c r e t r e n d u e n C o n s e i l d'Etat, q u i fixe les c o n d i ­

tions et f o r m e s d e l'attribution n o u v e l l e o u d e la fusion, a p r è s avis 

d e la C o m m i s s i o n m i x t e instituée p a r l'article 57; s i n o n , le M i n i s t r e 

p o u r r a d é c i d e r q u e les d é p e n d a n c e s e n s e r o n t v e n d u e s p a r lots a u 

profit d e l'Etat. 

L a n o u v e l l e c o n c e s s i o n o u les i m m e u b l e s o u objets v e n d u s s e r o n t 

libres d e tou t e s c h a r g e s d u fait d u c o n c e s s i o n n a i r e d é c h u o u d e ses 

ayants-droit. 

ART. 3 8 

L e c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u d e d o n n e r a c c è s , à toute é p o q u e , d a n s 

les d é p e n d a n c e s d e la c o n c e s s i o n , a u x i n g é n i e u r s et a g e n t s d e s p o n t s 

et c h a u s s é e s c h a r g é s d u c o n t r ô l e , et d e les m e t t r e e n m e s u r e , sur 

leur réquisition, d e p r o c é d e r à t o u t e s les vérifications, e x p é r i e n c e s et 

m e s u r e s utiles à l'exercice d u c o n t r ô l e . 

L e s frais d e c o n t r ô l e s e r o n t à la c h a r g e d u c o n c e s s i o n n a i r e , suivant 

u n tarif arrêté p a r u n r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . 

ART. 3 g 

L' i n o b s e r v a t i o n p a r le c o n c e s s i o n n a i r e , soit d e s prescriptions d e 

l'article 28, soit d e celles d e s décrets d e réquisition p r é v u s p a r cet 

article o u d e s arrêtés p r é f e c t o r a u x pris p o u r leur e x é c u t i o n , soit d e s 

d é c i s i o n s ministérielles relatives a u x distributions d e s o u v r a g e s , 

c o n s t i t u e u n e c o n t r a v e n t i o n q u i sera p o u r s u i v i e et r é p r i m é e c o m m e 

e n m a t i è r e d e g r a n d e voirie, et passible d ' u n e a m e n d e d e 16 à 3 o o 

francs. 

T o u t e e n t r a v e à l'exercice d u c o n t r ô l e o u a u x m e s u r e s d ' e x é c u t i o n 

d'office p r é v u e s à l'article 29, c o n s t i t u e u n délit q u i sera déféré a u 

tribunal c o r r e c t i o n n e l et sera passible d ' u n e a m e n d e d e 16 à 3.000 

francs. 

T I T R E I V 

Des usines concédées sur les cours d'eau navigables 
et flottables 

ART. 40 

L a c o n c e s s i o n d ' u n e u s i n e , a y a n t u n e é n e r g i e b r u t e d ' a u m o i n s r 5 o 

p o n c e l e t s e n étiage m o y e n , s u r u n c o u r s d ' e a u n a v i g a b l e o u flottable, 

est d o n n é e p a r u n d é c r e t r e n d u e n C o n s e i l d'Etat, s u r le r a p p o r t d u 

Ministre d e s t r a v a u x p u b l i c s , a p r è s u n e e n q u ê t e et u n e instruction 

faites s u i v a n t les f o r m e s prescrites ci-après. 

ART. 41 

L a d e m a n d e e n c o n c e s s i o n , dressée et p r o d u i t e c o n f o r m é m e n t à l'un 

d e s r è g l e m e n t s d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e p r é v u s à l'article 5 8 et 

a c c o m p a g n é s d e s projets et d o c u m e n t s prescrits p a r ce r è g l e m e n t 

contient n o t a m m e n t les divers r e n s e i g n e m e n t s é n u m é r é s à l'article 6 ! 

elle i n d i q u e , e n o u t r e , le loyer p r o p o s é p o u r l'utilisation, s'il y a lieu 

d e s o u v r a g e s établis p a r l'Etat d a n s l'intérêt ,de la n a v i g a t i o n o u 

d u flottage, i n d é p e n d a m m e n t d e la r e d e v a n c e r é g l e m e n t a i r e à p a y e r 

p o u r l'usage d e l'eau, e n e x é c u t i o n d e l'article 44 d e la loi d u 8 avril 

1898. 

ART. 42 

S o n t applicables a u x d e m a n d e s d e c o n c e s s i o n d'usine sur les 

c o u r s d'eau n a v i g a b l e s o u flottables le d e r n i e r alinéa d e l'article 6 et 

les articles 7, 8 et 9 d e la p r é s e n t e loi. 

ART. 43 

L e décret d e c o n c e s s i o n d é t e r m i n e e x c l u s i v e m e n t : 

i° L e s divers objets é n u m é r é s à l'article 18 d e la p r é s e n t e loi ; 

2° L e loyer d û , s'il y a lieu, p a r le c o n c e s s i o n n a i r e p o u r l'utilisa­

tion d e s o u v r a g e s établis p a r l'Etat d a n s l'intérêt d e la navigation 

o u d u flottage, ainsi q u e les b a s e s d e la répartition d e s frais d'entre­

tien et d e g r o s s e s r é p a r a t i o n s d e ces o u v r a g e s e n t r e l'Etat et le 

co n c e s s i o n n a i r e ; 

3° L a r e d e v a n c e d u e à l'Etat e n v e r t u d e l'article 44 d e la loi d u 

8 avril 1898 ; 

4 0 L e s c o n d i t i o n s a u x q u e l l e s d e v r o n t satisfaire les projets d e t o u s 

les o u v r a g e s établis p a r le c o n c e s s i o n n a i r e et intéressant le r é g i m e 

d e s e a u x , la n a v i g a t i o n o u le flottage ; c e s projets s e r o n t s o u m i s à 

l'approbation d u M i n i s t r e d e s T r a v a u x publics d a n s les f o r m e s et 

c o n d i t i o n s d é t e r m i n é e s p a r le d é c r e t d e c o n c e s s i o n . 

ART. 44 

L e c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u d e s u p p o r t e r s a n s i n d e m n i t é les c o n s é ­

q u e n c e s d e s m e s u r e s prises o u d e s t r a v a u x faits d a n s l'intérêt d e la 

n a v i g a t i o n o u d u flottage, s a u f s o n droit d e requérir le r a c h a t d a n s 

le cas o ù sa jouissance serait réduite d a n s la p r o p o r t i o n p r é v u e a u 

c i n q u i è m e alinéa d e l'article 27. 

ART. 43 

L e c o n c e s s i o n n a i r e est t e n u d e c o n s e r v e r o u d'acquérir la propriété 

d e s terrains s u r lesquels s'étend la r e t e n u e d e c h a q u e b a r r a g e a u 

n i v e a u légal e n d e h o r s d e s limites d u d o m a i n e p u b l i c , et d e c e u x sur 

lesquels d o i v e n t être établis, e n d e h o r s d u d o m a i n e public, les 

o u v r a g e s c o n s t i t u a n t les d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s d e la c o n c e s s i o n 

à l'exception d e s terrains q u i s o n t o c c u p é s e n vertu d e s se r v i t u d e s 

p r é v u e s à l'article 23. 

ART. 46 

S o n t applicables a u x c o n c e s s i o n s d'usines s u r les c o u r s d'eau navi­

g a b l e s o u flottables les articles 11 à 23, les alinéas 2 et 3 d e l'article 

25 et les articles 26 à 39 d e la p r é s e n t e loi. 

T I T R E V 

Des usines d'utilité publique 

ART. 47 

P e u v e n t être d é c l a r é s d'utilité p u b l i q u e l'exécution, l'entretien et 

l'exploitation, sur les c o u r s d ' e a u d e tout e catégorie, d ' o u v r a g e s 

a y a n t p o u r objet l'utilisation d e la force m o t r i c e d e l'eau, et l'amé­

lioration, a u m o y e n d e réservoirs o u d e t o u s autres o u v r a g e s , d u 

r é g i m e d e s c o u r s d'eau a u poi n t d e v u e d e cette utilisation. 

L ' e a u d é r i v é e p e u t a c c e s s o i r e m e n t être utilisée p o u r les b e s o i n s 

d o m e s t i q u e s o u agricoles. 

L ' e a u d é r i v é e et l'énergie p r o d u i t e a u m o y e n s d e s o u v r a g e s ainsi 

d é c l a r é s d'utilité p u b l i q u e n e p e u v e n t être affectés à u n é t a b l i s s e m e n t 

privé qu'à titre provisoire et s o u s r é s e r v e qu'il sera p o u r v u p a r préfé­

r e n c e a u x b e s o i n s d e s services publics a d m i n i s t r é s o u c o n c é d é s p a r 

l'Etat, les d é p a r t e m e n t s o u les c o m m u n e s , o u d e s associations s y n d i ­

cales autorisées d o n t les o u v r a g e s o n t été déclarés d'utilité p u b l i q u e . 

ART. 48 

L o r s q u e l'eau o u l'énergie est affectée a u x b e s o i n s d ' u n e entreprise 

d é c l a r é e d'utilité p u b l i q u e , la déclaration d'utilité p u b l i q u e d e s 

o u v r a g e s visés à l'article p r é c é d e n t p e u t résulter d e celle d e l'entre­

prise. 

D a n s t o u s les autres cas, l'utilité p u b l i q u e est d é c l a r é e et l'exécu­

tion d e s t r a v a u x est autorisée p a r u n décr e t r e n d u e n C o n s e i l d'Etat 

a p r è s e n q u ê t e , s u r l'avis d e la C o m m i s s i o n m i x t e instituée p a r l'ar­

ticle 57 et s u r le r a p p o r t d e s M i n i s t r e s d e s t r a v a u x p u b l i c s et d e 

l'agriculture. 

T o u t e f o i s )a déclaration d'utilité p u b l i q u e n é p e u t être p r o n o n c é e 

q u e p a r u n e loi q u a n d les t r a v a u x c o m p o r t e n t le d é t o u r n e m e n t d e s 

e a u x h o r s d e leur lit naturel s u r u n e l o n g u e u r d e p l u s d e 20 kilo­

m è t r e s m e s u r é s suivant ce lit. L e projet doit, d'ailleurs, a v o i r été 

s o u m i s à l ' e x a m e n préalable d u C o n s e i l d'Etat. 

ART. 49 

L'acte déclaratif d'utilité p u b l i q u e d é t e r m i n e n o t a m m e n t : i« le 

r è g l e m e n t d ' e a u d e l'usine, le v o l u m e d'eau m a x i m u m q u i p o u r r a 

être d é r i v é p a r s e c o n d e p o u r c h a c u n d e s p r i n c i p a u x états d u c o u r s 

d'eau, la p u i s s a n c e c o r r e s p o n d a n t e , d e la c h u t e et, s'il y a lieu, le 

v o l u m e d'eau m i n i m u m p a r s e c o n d é e m a i n t e n i r d a n s le lit n a t u r e l ; 

2» les divers services p u b l i c s et ass o c i a t i o n s s y n d i c a l e s à la d i s p o ­

sition d e s q u e l s d e v r a être m i s e o b l i g a t o i r e m e n t l'énergie p r o d u i t e b u 

l'eau d é r i v é e , et la quantité m i n i m a d'énergie o u d'eau à m e t t r e à 

la disposition d e l ' e n s e m b l e o u d e c h a c u n d e ces services o u a s s o ­

ciations. 

ART. 5O 

D e s d é c r e t s ultérieurs, r e n d u s e n C o n s e i l d'Etat, p e u v e n t m o d i f i e r , 
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d ' a c c o r d a v e c le c o n c e s s i o n n a i r e , s'il y a lieu, les obligations i m p o ­

sées p a r l'acte primitif p o u r l'emploi et la répartition d e l'énergie 

p r o d u i t e et d e l'eau d é r i v é e . 

ART. 5I 

S u r les c o u r s d'eau s e u l e m e n t flottables, m a i s o ù le flottage n'a 

lieu q u e r a r e m e n t , l'acte déclaratif d'utilité p u b l i q u e , o u u n décr e t 

r e n d u e n Cons e i l d'Etat a p r è s e n q u ê t e , p e u t autoriser le b a r r a g e 

c o m p l e t d u c o u r s d'eau s a n s pertuis d e flottage à c h a r g e p a r l'exploi­

tant d'assurer à ses frais, le p a s s a g e d e s bois flottés, d e l ' a m o n t à 

l'aval, p a r d'autres m o y e n s s o u m i s a u con t r ô l e d e l ' A d m i n i s t r a t i o n . 

ART. 52 

L e s terrains n é c e s s a i r e s à l'établissement d e s o u v r a g e s d o i v e n t 

être a c q u i s p a r v o i e d'expropriation à défa u t d ' a c c o r d a v e c les p r o ­

priétaires. 

T o u t e f o i s la d é c l a r a t i o n d'utilité p u b l i q u e d o n n e le droit, m o y e n ­

n a n t d e justes et préalables i n d e m n i t é s d e se r v i t u d e réglées p a r les 

t r i b u n a u x civils : i° d'établir et entretenir s o u s les p r o p r i é t é s privées 

les t u n n e l s et c o n d u i t e s s o u t e r r a i n e s faisant partie d e s c a n a u x princi­

p a u x d e dérivation, d e d é c h a r g e , d e fuite, d'irrigation o u d'assainisse­

m e n t d é t e r m i n é s p a r l'acte déclaratif, l o r s q u e ces t u n n e l s et c o n ­

duites s o u t e r r a i n e s e r o n t à plus d e 10 m è t r e s a u - d e s s o u s d u sol ; 

2« d'établir et entretenir. s u r o u s o u s les p r o p r i é t é s p r i v é e s tous 

c a n a u x s e c o n d a i r e s , c o n d u i t e s s o u t e r r a i n e s o u - t u n n e l s s e c o n d a i r e s , 

d e s t i n é s a u x irrigations o u a s s a i n i s s e m e n t s . L e s b â t i m e n t s préexis­

tants, p a r c s , e n c l o s , c o u r s et jardins préexistants, a t t e n a n t a u x habi­

tations n e p e u v e n t être assujettis à ces s e r v i t u d e s . L e projet d e s 

o u v r a g e s d e v r a rester d é p o s é à la m a i r i e d e la c o m m u n e p e n d a n t le 

délai d ' u n m o i s à da t e r d e la signification q u i a u r a été faite d e ce 

d é p ô t a u x propriétaires intéressés. C e s propriétaires seront a d m i s 

p e n d a n t ledit délai à p r o d u i r e leurs o b s e r v a t i o n s . 

. S o u s réserve d e s e x c e p t i o n s q u i p e u v e n t résulter d u p r e m i e r alinéa 

d e l'article 48, il est p r o c é d é - à l'expropriation et a u r è g l e m e n t d e s 

i n d e m n i t é s c o r r e s p o n d a n t e s c o n f o r m é m e n t a u x dispositions d e la 

loi d u 3 m a i 1841. 

ART. 53 

L a déclaration d'utilité p u b l i q u e s'applique à la dé r i v a t i o n d u 

v o l u m e d'eau nécessaire à l'entreprise ; elle a p o u r effet i m m é d i a t 

d'attribuer la j o u i s s a n c e d e l'eau d é r i v é e à l'autorité a u n o m d e 

laquelle elle est p r o n o n c é e o u à s o n c o n c e s s i o n n a i r e ; elle t r a n s f o r m e 

les droits d e q u i c o n q u e faisait u s a g e d e s e a u x e n u n droit à i n d e m n i t é 

p o u r d o m m a g e s c a u s é s p a r l'exécution d e s t r a v a u x . 

L e s t r a v a u x sont e x é c u t é s s o u s le bénéfice d e l'application d e la 

loi d u 29 d é c e m b r e 1892. 

L e s i n d e m n i t é s p o u r d o m m a g e s c a u s é s p a r l'exécution d e s tra­

v a u x sont réglées c o m m e e n m a t i è r e d e t r a v a u x p u b l i c s . 

ART. 54 

L a déclaration d'utilité p u b l i q u e a p o u r effet d e classer d a n s le 

d o m a i n e p u b l i c l'usine h y d r a u l i q u e et ses d é p e n d a n c e s i m m o b i l i è r e s 

c'est-à-dire les b a r r a g e s , c a n a u x d e dérivation, d e fuite, d e d é c h a r g e 

et autres o u v r a g e s accessoires, les réservoirs et aut r e s o u v r a g e s d e s ­

tinés à a m é l i o r e r le r é g i m e h y d r a u l i q u e , les b â t i m e n t s et les m a c h i n e s 

p o u r l'exploitation, a v e c les c o u r s , voies d'accès et d e circulation, 

ainsi q u e les terrains a c q u i s à l'amiable o u p a r e x p r o p r i a t i o n sur 

lesquels s o n t établis les o u v r a g e s . 

ART. 55 

L a c o n c e s s i o n e s t a c c o r d e e p o u r u n t e m p s d e t e r m i n e . a u n o m d e 

l'Etat, soit à u n d é p a r t e m e n t , à u n e c o m m u n e , à u n s y n d i c a t d e 

c o m m u n e s , o u à u n e asscciation s y n d i c a l e autorisée, a v e c faculté d e 

rétrocession, soit à u n particulier o u à u n e société. 

L ' a c t e d e c o n c e s s i o n et le cahier d e s c h a r g e s y a n n e x é d é t e r m i ­

n e n t les c o n d i t i o n s particulières à • c h a q u e entreprise, s p é c i a l e m e n t 

le tarif d e s r e d e v a n c e s et taxes à p e r c e v o i r s u r les différentes caté­

g o r i e s d'usagers, et, s'il y a lieu, les é p o q u e s et le m o d e d e révision 

d e s tarifs. 

ART. 5 6 

L'exploitation d e s o u v r a g e s construits d i r e c t e m e n t p a r l'Etat o u 

q u i lui o n t fait retour p e u t être c o n c é d é e à t e m p s p a r décret r e n d u e n 

C o n s e i l d'Etat, sur l'avis d e la C o m m i s s i o n m i x t e instituée p a r l'article 

5y, soit à u n d é p a r t e m e n t , à u n e c o m m u n e , à u n s y n d i c a t d e c o m ­

m u n e s o u à u n e association s y n d i c a l e autorisée, a v e c faculté d e 

rétrocession, soit à u n particulier o u à u n e société. 

C e s décrets fixent, e n outre, les r e d e v a n c e s q u e les c o n c e s s i o n n a i r e s 

d o i v e n t p a y e r a n n u e l l e m e n t à l'Etat. 

T I T R E V I I 

Dispositions générales 

A R T 57 

Il est institué p r è s d u M i n i s t è r e d e s T r a v a u x p u b l i c s u n e C o m m i s ­

sion m i x t e d e s u s i n e s h y d r a u l i q u e s , c h a r g é e : 

i« D ' e x a m i n e r et d e c o o r d o n n e r les é t u d e s p r é p a r é e s e n c o n f é r e n c e 

p a r les services l o c a u x p o u r l ' a m é n a g e m e n t d e s e a u x e n v u e d e leur 

utilisation p a r les services p u b l i c s , l'industrie et l'agriculture: 

2 0 D e d o n n e r s o n avis s u r les d e m a n d e s d e c o n c e s s i o n d'usines, 

s u r les projets d e décrets d e réquisition p r é v u s à l'article 28, et sur 

les projets d e dé c l a r a t i o n d'utilité p u b l i q u e d'usines et d e s 

c o n c e s s i o n s c o r r e s p o n d a n t e s , a u p o i n t d e v u e d e l'utilisation d e 

l'énergie et d e l'eau p a r les services p u b l i c s o u les a s s o c i a t i o n s 

s y n d i c a l e s a u t o r i s é e s . 

C e t t e C o m m i s s i o n est c o m p o s é e d e : 

1» U n conseiller d'Etat, p r é s i d e n t ; 

2 0 Six m e m b r e s d e droit, savoir: 

L e D i r e c t e u r d e s rout e s , d e la n a v i g a t i o n et d e s m i n e s , et le 

Di r e c t e u r d e s c h e m i n s d e fer a u M i n i s t è r e d e s T r a v a u x p u b l i c s ; 

L e D i r e c t e u r d e l'agriculture et le D i r e c t e u r d e l' h y d r a u l i q u e 

agricole a u M i n i s t è r e d e l'Agriculture ; 

. L e D i r e c t e u r d e l ' A d m i n i s t r a t i o n d é p a r t e m e n t a l e et c o m m u n a l e et 

le D i r e c t e u r d e l'hygiène p u b l i q u e a u M i n i s t è r e d e l'Intérieur ; 

3° D e u x m e m b r e s d u C o n s e i l g é n é r a l d e s p o n t s et c h a u s s é e s , et d e u x 

m e m b r e s d e la C o m m i s s i o n d e l' h y d r a u l i q u e agricole ; 

40 D e u x m a î t r e s d e s r e q u ê t e s a u C o n s e i l d ' E t a t ; 

5° U n i n g é n i e u r e n c h e f d e s p o n t s et c h a u s s é e s , secrétaire. 

L e s m e m b r e s d e la C o m m i s s i o n autres q u e les m e m b r e s d e droit 

s o n t n o m m é s p a r décret. 

U n r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e d é t e r m i n e les détails d e 

l'organisation et d u f o n c t i o n n e m e n t d e la C o m m i s s i o n m i x t e d e s 

u s i n e s h y d r a u l i q u e s , ainsi q u e le m o d e d'instruction d e s affaires p a r 

les r e p r é s e n t a n t s d e s divers services l o c a u x intéressés, r é u n i s e n 

c o n f é r e n c e . 

L o r s q u e t o u s les M i n i s t r e s intéressés n ' a d h è r e n t p a s à u n avis d e 

la C o m m i s s i o n m i x t e d e s u s i n e s h y d r a u l i q u e s , il est statué p a r u n 

décret r e n d u e n C o n s e i l d e s M i n i s t r e s . 

ART.. 58 

D e s r è g l e m e n t s d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e d é t e r m i n e n t toutes les 

m e s u r e s n é c e s s a i r e s p o u r l'application d e la p r é s e n t e loi. 

L e s C o n s e i l s g é n é r a u x et les C o n s e i l s m u n i c i p a u x intéressés s o n t 

n é c e s s a i r e m e n t c o n s u l t é s a u c o u r s d e s d i v e r s e s e n q u ê t e s p r é v u e s 

p a r la p r é s e n t e loi. 

ART. 5g 
S o n t a b r o g é e s toutes les d i s p o s i t i o n s d e loi o u d e r è g l e m e n t s 

contraires à celles d e la p r é s e n t e loi. 

CONFÉRENCE SUR LA DOTATION DES DROITS 

DE RIVERAINETÉ 

Par M . MICHOUD, 

Professeur de Droit à l'Université de Grenoble. 

M . Michoud expose, dans ses grandes lignes, le projet de 
réforme de la législation des Forces hydrauliques qui a été 
étudié, à Grenoble, par le Syndicat des Forces motrices, 
projet auquel il a collaboré lui-même directement. 

Lorsqu'un industriel voudra établir une chute et jugera 
pour cela nécessaire de concentrer dans sa main tous les 
droits de riveraineté d'une section d'un cours d'eau, il en 
demandera l'adjudication au tribunal, au moyen de la pro­
cédure de la licitation, bien connu de tout le monde. Le 
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résultat de la procédure peut être exprimé dans une formule 
très simple. L'adjudicataire sera titulaire, dans le tronçon 
pour lequel elle aura lieu,du droit d'utiliser la force motrice 
du cours d'eau non encore employée. Ce que l'on met en 
adjudication ce n'est point la propriété du cours d'eau qui 
continue à certains égards, d'être res nullins ; ce n'est 
point non plus la totalité des droits d'usage résultant de 
l'article 644. S'il en était ainsi, la répartition du prix entre 
les riverains serait chose complexe et l'on pourrait craindre 
que le prix d'adjudication ne les indemnisât pas tous suffi­
samment. O n ne met en adjudication que des droits pleine­
ment comparables entre eux et entre lesquels le partage de 
l'indemnité sera chose facile. O n laisse en dehors de l'opé­
ration : i° Toute la force motrice déjà utilisée, car s'il 
existe dans la section des usines ou moulins préexistants, 
leurs propriétaires devront être indemnisés en argent ou 
par restitution d'énergie ; 2 0 Tous les droits d'irrigation 
utilisés ou non ; en principe le projet admet que toutes les 
irrigations existantes soient respectées et qu'on laisse m ê m e 
aux riverains qui n'ont pas encore irrigué, mais qui deman­
deraient à le faire, l'eau nécessaire pour cela. 

Le prix sera réparti entre tous, proportionnellement à la 
hauteur des chutes au droit de chaque fonds. 

Il résulte de ce qui vient d'être exposé, que la licitation 
sauvegarde les droits des riverains. Elle ne crée pas à leur 
profit un droit nouveau à là-pente ; le projet ne fait que dire 
explicitement ce que la jurisprudence a déjà admis, ce que 
M . Pillet a magistralement exposé: c'est, qu'en fait, l'usage 
de la force motrice appartient à tous les riverains, et m ê m e 
à chacun d'eux, s'il peut l'employer sans nuire aux autres 
co-riverains. Cette attribution formelle avait déjà été pro­
posée, pendant la discussion de la loi de 1898, par M . Mau-
noury, député : « aux fins d'empêcher l'accaparement par 
l'Etat ». Elle avait été repoussée par les Chambres, par ce 
motif que cet accaparement n'était pas probable. 

Le projet de loi ne dépouille l'administration d'aucun des 
droits de contrôle et de police qu'elle possède actuelle­
ment. Elle aura, tout d'abord, les droits qu'elle possède en 
vertu de la loi actuelle sur le régime des eaux. Ces droits 
ne comprennent pas la faculté de disposer des eaux ; ils per­
mettent seulement à l'Etat de prendre les mesures néces­
saires pour empêcher les inondations, pour assurer le libre 
cours des eaux, pour écarter les causes d'insalubrité ; c'est 
pour cela qu'il peut révoquer l'autorisation pour des motifs 
de police, en ayant en vue ou une question de réglementa­
tion générale ou le soin, soit de prévenir, soit d'arrêter des 
dangers publics. Ces droits sont complètement respectés, et 
l'on peut m ê m e observer qu'ils produiront leur m a x i m u m 
d'effet quand une nouvelle réglementation aura précisé les 
droits des riverains, de telle sorte que l'administration ne 
sera plus exposée à exproprier indirectement les co-rive­
rains de l'industriel autorisé, ou de voir son autorisation 
sans effet, par suite des réclamations de droit privé qu'ils 
pourront soulever. Le projet maintient seulement l'idée 
que c'est un pouvoir de police et non une concession 
et non seulement il ne prive pas l'administration du 
droit d'expropriation pour cause d'utilité publique, mais, 
dans un de ses derniers articles, il facilite cette expropria­
tion, en autorisant l'Etat à utiliser pour des usages privés 

une partie de la force acquise par lui au moyen de l'expro­
priation pour service public. 

La licitation ne contient donc pas d'innovation qui puisse 
effrayer, elle supprime simplement la seule difficulté que 
l'industrie trouve aujourd'hui dans l'article 644 consistant 
dans le morcellement du droit de riveraineté. Pour vaincre 
ces obstacles, le gouvernement et la commission parlemen­
taire disent: l'Etat seul peut intervenir d'une façon efficace. 
Il choisira lui-même la personne entre les mains de qui il 
peut concentrer ses droits, et lui imposera une concession 
dans laquelle il lui dictera des conditions favorables aux 
services publics. 

C'est précisément le choix par l'Etat qui effraie l'industrie. 
Elle répond : la concentration ne doit pas s'opérer entre les 
mains d'un élu de l'administration ; l'innovation est trop 
dangereuse et la seule propriété solide est celle'qui repose 
sur le fondement de nos traditions séculaires, celle qui a 
pour base un droit privé. S'il faut corriger la législation 
existante, il est préférable d'étendre les idées reçues, de 
proclamer l'indivision entre tous les riverains—l'état actuel 
de la jurisprudence leur créant une situation bien voisine de 
co-propriété — plutôt que d'admettre un système entiè­
rement nouveau dont on ne peut prévoir les résultats. 

Sans doute le système de la concession perpétuelle cor­
rige plusieurs inconvénients reprochés au système présenté 
par le gouvernement. Il crée, pour la concession, une pro­
priété immobilière ; il prétend n'admettre aucune cause de 
« précarité »;il est présenté, dans un esprit très large et. très 
libéral, par son rédacteur, M . Guillain, mais il n'en est pas 
moins vrai qu'il garde les principes inquiétants de l'Etat 
maître, à l'origine, du choix du concessionnaire, de l'Etat 
pouvant racheter la concession, de l'Etat pouvant pro­
noncer la déchéance, par conséquent les principes qui 
menacent la véritable stabilité de l'Industrie. 

Quels sont les reproches adressés au système de la licita­
tion ? 

Ils sont au nombre de deux : 
a) Il fait sortir l'autorité judiciaire de ses attributions. 
b) Il institue une procédure trop coûteuse, incomplète 

et trop longue. 
Le premier reproche porte particulièrementsur le section­

nement qui devrait être fait, suivant quelques personnes, par 
l'autorité administrative ; le projet ne lui laisse un droit 
d'intervention qu'au cas où différents sectionnements sont 
proposés à l'autorité judiciaire pour donner son avis sur 
chacun d'eux. N e vaudrait-il pas mieux lui laisser, à ce sujet, 
un pouvoir absolu? 

Le reproche ne paraît pas fondé. D'abord le sectionner 
ment est rarement choisi d'une façon arbitraire ; il est géné­
ralement imposé par la nature elle-même, et la difficulté d'y 
procéder est beaucoup moins grande qu'il semble au pre­
mier abord. Si on l'attribue à l'Etat, il est à peu près cer­
tain qu'il ne se déterminera point par des considérations 
géographiques, mais par des raisons tirées des avantages 
respectifs des. divers projets en présence. L'administration 
choisira le sectionnement demandé par la Société indus­
trielle qui lui paraîtra présenter le plus de garanties, qui lui 
aura fait connaître le projet le plus séduisant, qui lui aura 
offert, secrètement ou ouvertement, des avantages pour les 
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services publics, ou, plus simplement,qui aura su mettre en 
jeu les plus puissantes influences ; on reviendra, par là, à 
tous les inconvénients de la concession. 

Le second reproche est réfuté par l'expérience m ê m e . La 
procédure est copiée sur la loi de 1856 relative à la licita-
tion des étangs de la Bresse ; elle est moins coûteuse que la 
procédure ordinaire, parce qu'elle supprime les exploits de 
signification ; elle est suffisante puisque, depuis plus de cin­
quante ans, elle est employé en Bresse, où les droits sur les 
étangs sont morcelés à l'infini, et n'a jamais donné lieu à 
des réclamations, grâce à la publicité par affiches et par 
journaux ; elle est longue peut-être, mais moins longue que 
la procédure administrative ; en tous cas, elle n'est pas indé­
finie c o m m e elle, puisqu'il y a des délais impartis d'une 
façon précise, tandis que rien ne permet à un industriel 
d'obliger formellement l'administration à donner son avis s 
un moment déterminé. 

ANNEXE A LA CONFÉRENCE DE M, MICHOUD 

PROJET DE LOI SUR LA LICITATION 
DES DROITS DE RIVERAINETÉ 

C H A P I T R E I « 

De la licitation des droits de riveraineté 

ART. I<"' ( c o n f o r m e à l'ancien projet). — C e l u i d o n t l'héritage est 

traversé p a r u n c o u r s d'eau n o n n a v i g a b l e et n o n flottable p e u t se 

servir d e la c h u t e d ' e a u d é t e r m i n é e p a r le n i v e a u m o y e n d'entrée s u r 

le f o n d s et le n i v e a u m o y e n d e sortie. 

Si le c o u r s d'eau s é p a r e d e u x héritages n ' a p p a r t e n a n t p a s a u m ê m e 

propriétaire, le droit d e se servir d e la c h u t e appartient à c h a c u n 

d'eux p a r indivis sur tout le p a r c o u r s c o m m u n , le tout s a u f titre o u 

po s s e s s i o n contraire. 

D a n s tous les cas, l'exercice d e c e droit est s u b o r d o n n é à l'autori­

sation administrative d o n n é e d a n s les t e r m e s d e s lois et r è g l e m e n t s 

existants. 

ART. 2. — T o u t riverain d u c o u r s d'eau p e u t d e m a n d e r q u e les 

droits a p p a r t e n a n t a u x riverains e n vertu d e l'article p r é c é d e n t , sur 

u n e section d é t e r m i n é e d u c o u r s d'eau c o m p r e n a n t la partie qui 

b a i g n e s o n héritage, fassent l'objet d ' u n e licitation. 

L a d e m a n d e e n licitation sera f o r m é e p a r s i m p l e r e q u ê t e a d r e s s é e 

a u tribunal. Elle d é t e r m i n e r a la section d u c o u r s d'eau p o u r laquelle 

.la licitation est r é c l a m é e ; elle sera a c c o m p a g n é e d ' u n plan, dressé 

p a r les soins d u d e m a n d e u r , q u i sera d é p o s é a u greffe d u tribunal. 

Elle sera p u b l i é e d a n s les f o r m e s i n d i q u é e s à l'art. 6 d e la loi d u 

3 m a i 1841. U n e c o p i e d e la d e m a n d e et d e s pièces q u i l ' a c c o m p a ­

g n e n t sera e n o u t r e d é p o s é e à la préfecture d u d é p a r t e m e n t . Il sera 

d o n n é récépissé d e ce d é p ô t . 

ART. 3. — D a n s les trois m o i s d e la pu b l i c a t i o n i n d i q u é e à 

l'article p r é c é d e n t , tout riverain d e la section peut, s o u s f o r m e d e 

r e q u ê t e a d r e s s é e a u tribunal et d é p o s é e e n c o p i e à la préfecture, 

r é c l a m e r c o n t r e le s e c t i o n n e m e n t p r o p o s é e , o u d e m a n d e r q u e la 

licitation se fasse s u r u n e section différente d e celle q u i a été 

d é t e r m i n é e p a r le d e m a n d e u r originaire. T o u t e d e m a n d e i n d i q u a n t 

u n n o u v e a u s e c t i o n n e m e n t d e v r a être p u b l i é e d a n s la m ê m e f o r m e 

q u e la d e m a n d e originaire. 

ART. 4. — D a n s les trois m o i s d u d é p ô t effectué à la préfecture 

e n vertu d e l'art. 2, l'administration d e v r a p r o c é d e r à u n e e n q u ê t e , 

a y a n t p o u r objet d e d é t e r m i n e r les a v a n t a g e s et les i n c o n v é n i e n t s 

d e s divers s e c t i o n n e m e n t s p r o p o s é s , e t d ' e x a m i n e r si elle doit user d u 

droit q u i lui est confié p a r l'art. S ci-après. Si les d e m a n d e s c o n c u r ­

rentes s o n t f o r m é e s , le délai d e trois m o i s sera p r o l o n g é d e plein 

droit jusqu'à l'expiration d u ' d é l a i d ' u n m o i s à partir d u d é p ô t à la 

préfecture d e la d e r n i è r e d e m a n d e . L e s f o r m e s d e l'enquête s e r o n t 

réglées p a r u n r è g l e m e n t d ' a d m i n i s t r a t i o n p u b l i q u e . 

ART. 5. — A l'expiration d e l'enquête, l'administration p o u r r a 

déclarer qu'elle s ' o p p o s e à la licitation. D a n s c e cas, le tribun a l sera 

dessaisi d e plein droit, m a i s l'administration d e v r a , d a n s l'année à 

partir d e sa déclaration, o b t e n i r la d é c l a r a t i o n d'utilité p u b l i q u e 

d ' o u v r a g e s a y a n t p o u r objet l'utilisation d e la force m o t r i c e d u c o u r s 

d ' e a u sur u n p a r c o u r s c o m p r e n a n t a u m o i n s e n partie le t r o n ç o n 

d o n t la licitation était d e m a n d é e . F a u t e d e q u o i le tribunal, saisi s u r 

s i m p l e r e q u ê t e p a r la partie la plus diligente, p o u r r a p r o n o n c e r la 

licitation s a n s n o u v e l l e e n q u ê t e , m a i s a p r è s u n délai d ' u n m o i s 

a c c o r d é à l'administration p o u r d é p o s e r s o n r a p p o r t sur le s e c t i o n ­

n e m e n t . 

Si l'administration n e s'op p o s e p o i n t à la licitation o u si elle n'a 

p a s o b t e n u la déclaration d'utilité p u b l i q u e d a n s le délai p r é v u a u 

p a r a g r a p h e p r é c é d e n t , le préfet t r a n s m e t t r a a u p r o c u r e u r d e la 

R é p u b l i q u e le r a p p o r t d e l'administration s u r le s e c t i o n n e m e n t d u 

c o u r s d'eau. C e r a p p o r t restera d é p o s é p e n d a n t huit jours a u greffe 

d u tribunal, o ù t o u s les intéressés p o u r r o n t e n p r e n d r e c o n n a i s s a n c e 

et y joindre leurs o b s e r v a t i o n s . 

ART. 6 . — L a huitaine expirée, et s u r la r e q u ê t e d e la partie s'il n'y 

a q u ' u n e seule d e m a n d e , o u s'il y e n a plusie u r s sur u n s i m p l e acte 

d ' a v o u é à a v o u é , signifié p a r la partie la p l u s diligente, le tribunal, 

a p r è s avoir e n t e n d u le m i n i s t è r e p u b l i c et, s'il y a lieu, les o b s e r v a ­

tions orales p r é s e n t é e s p a r les parties, statuera s u r le s e c t i o n n e m e n t 

et o r d o n n e r a la licitation p a r u n j u g e m e n t q u i n e sera s u s c e p t i b l e ni 

d'o p p o s i t i o n , ni d'appel. D a n s le m ê m e j u g e m e n t , il c o m m e t t r a u n 

juge c o m m i s s a i r e d e la licitation et d e ses suites, et u n o u trois 

e x p e r t s c h a r g é s d e p r é p a r e r le c a h i e r d e s c h a r g e s d e la licitation. C e 

j u g e m e n t sera p u b l i é d a n s les f o r m e s prescrites à l'art. 2. 

ART. 7. — L e s e x p e r t s d é p o s e n t a u greffe d u t r i b u n a l u n r a p p o r t , 

p r é s e n t a n t le projet d u cah i e r d e s c h a r g e s d e l'adjudication. C e 

cahier d e s c h a r g e s contient : i» L a d é s i g n a t i o n d u c o u r s d ' e a u et d u 

s e c t i o n n e m e n t ; 2 0 L ' e s t i m a t i o n et la m i s e à prix ; 3° L'indication 

d u c a u t i o n n e m e n t à ve r s e r p a r c e u x q u i d o i v e n t p r e n d r e part à 

l'adjudication ; 40 L'indication d e s b a s e s s u r lesquelles le prix d e v r a 

être réparti entre les c o - r i v e r a i n s ; 5° L a m e n t i o n q u e les frais d e 

p o u r s u i t e s e r o n t i m p u t é s et p r é l e v é s p a r privilège sur le prix d e la 

v e n t e . 

ART. 8. — L e r a p p o r t n e p e u t être e x p é d i é ni signifié. A v i s d u 

d é p ô t d u cah i e r d e s c h a r g e s est p u b l i é , d a n s la f o r m e prescrite p a r 

l'art. 2 ci-dessus, à la diligence d u greffier. C e t avis fait m e n t i o n q u e 

t o u s intéressés d o i v e n t , d a n s le m o i s q u i suit cette p u b l i c a t i o n , 

p r e n d r e c o m m u n i c a t i o n d u r a p p o r t et d u projet d u c a h i e r d e s 

c h a r g e s s a n s d é p l a c e m e n t , et qu'ils p e u v e n t aussi, a v e c l'assistance 

d ' u n a v o u é , faire telles o b s e r v a t i o n s et réquisitions qu'ils j u g e r o n t 

c o n v e n a b l e s s u r u n p r o c è s v e r b a l d r e s s é à cet effet a u greffe d u 

tribunal. L e m o i s expiré, le tribunal, a p r è s a v o i r e n t e n d u le j u g e 

c o m m i s s a i r e , le m i n i s t è r e p u b l i c , et, s'il y a lieu, les o b s e r v a t i o n s 

orales p r é s e n t é e s p a r les parties, statue sur le r a p p o r t , s u r le c a h i e r 

d e s c h a r g e s et s u r les d e m a n d e s q u i o n t p u être f o r m é e s p a r les 

intéressés. Il fixe, d a n s le m ê m e j n g e m e n t , le j o u r d e la licitation. L e 

j u g e m e n t n'est p a s signifié; il n'est s u s c e p t i b l e ni d' o p p o s i t i o n , ni 

d ' a p p e l . 

ART. 9. — D a n s la h u i t a i n e d e c e j u g e m e n t , d e s p l a c a r d s 

a n n o n ç a n t la licitation s o n t p u b l i é s , à la d i l i g e n c e d u greffier, d a n s 

les f o r m e s prescrites à l'art. 2 c i - d e s s u s . T o u t e p e r s o n n e p h y s i q u e 

o u m o r a l e , d e nationalité française, sera a d m i s e à la licitation, à 

c o n d i t i o n d'avoir v e r s é le c a u t i o n n e m e n t p r é v u p a r le c a h i e r d e s 

c h a r g e s . 

Si la m i s e à prix n'est p a s c o u v e r t e , il n e p o u r r a y avoir a u c u n e 

baisse d e m i s e à prix. L e s frais d e la p r o c é d u r e p r é c é d e n t e s e r o n t 

d a n s c e cas s u p p o r t é s p a r les d e m a n d e u r s d a n s les p r o p o r t i o n s 

fixées p a r le tribunal. 

ART. 10. — L e s a c t i o n s e n résolution, e n r e v e n d i c a t i o n o u t o u t e 

a u t r e action s u r les i m m e u b l e s riverains n e p e u v e n t arrêter la 

licitation ni e n e m p ê c h e r l'effet ; le droit des- r é c l a m a n t s est t r a n s ­

p o r t é s u r le prix, et le droit d e se servir d e la c h u t e est transféré à 

l'adjudicataire franc et libre d e tou t e s c h a r g e s . 

ART. 11.— L e prix d ' a d j u d i c a t i o n est acquitté e n t r e les m a i n s d e s 

ayants-droit, a v a n t tout c o m m e n c e m e n t d ' e x é c u t i o n d e s t r a v a u x 

d ' a m é n a g e m e n t d e la c h u t e . S'ils se refusent à le recevoir, les 

t r a v a u x p o u r r o n t être c o m m e n c é s a p r è s offres réelles et c o n s i g n a t i o n , 
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S'il y a, s u r les i m m e u b l e s riverains, d e s inscriptions h y p o t h é c a i r e s , 

o u s'il se p r é s e n t e tout autre o b s t a c l e a u p a i e m e n t , la s o m m e d u e 

p a r l'adjudicataire sera v e r s é e à la caisse d e s d é p ô t s et c o n s i ­

g n a t i o n s , p o u r être distribuée u l t é r i e u r e m e n t d a n s les c o n d i t i o n s d u 

droit c o m m u n , et les t r a v a u x d ' a m é n a g e m e n t d e la c h u t e p o u r r o n t 

c o m m e n c e r i m m é d i a t e m e n t a p r è s ce d é p ô t . 

ART. 12 ( a n c i e n art. 7 m o d i f i é ) . — L'adjudicataire sera t e n u , d a n s 

les d e u x m o i s d e l'adjudication définitive, d e d e m a n d e r l'autorisation 

a d m i n i s t r a t i v e p o u r l'établissement d e s o u v r a g e s n é c e s s a i r e s à l'utili­

sation d e la c h u t e , et d e se c o n f o r m e r a u x délais q u i lui seront 

i m p o s é s p a r l ' A d m i n i s t r a t i o n p o u r la c o n s t r u c t i o n d e ces o u v r a g e s . 

F a u t e d e q u o i u n e n o u v e l l e a d j u d i c a t i o n p o u r r a êtte a c c o r d é e p a r le 

tribunal, sur la d e m a n d e d e tout riverain d e la section, o u sur la 

d e m a n d e d u préfet. 

ART. I3 ( a n c i e n art. 8). — D a n s le cas o ù u n e n o u v e l l e a d j u d i c a ­

tion sera o r d o n n é e e n e x é c u t i o n d e l'article p r é c é d e n t , elle se fera 

d a n s les m ê m e s f o r m e s q u e l'adjudication primitive. S u r le prix d e 

l'adjudication n o u v e l l e , il sera t e n u c o m p t e à l'adjudicataire primitif 

d e s s o m m e s p a r lui p a y é e s , soit à titre d e c a u t i o n n e m e n t , soit e n 

vertu d e l'adjudication, soit e n v e r t u d e s acquisitions d e terrains 

qu'il a u r a réalisés o u d e s i n d e m n i t é s qu'il a u r a p a y é e s . Il lui sera 

t e n u c o m p t e é g a l e m e n t d e la valeur, e s t i m é e à dire d'experts, d e s 

t r a v a u x qu'il a u r a effectués. T o u t e f o i s ces r e m b o u r s e m e n t s n ' a u r o n t 

lieu q u ' a p r è s q u ' o n a u r a p r é l e v é sur le prix les s o m m e s n é c e s s a i r e s 

p o u r i n d e m n i s e r toutes les. p e r s o n n e s e n v e r s q u i l'adjudicataire 

restait d é b i t e u r , soit d u prix d ' a d j u d i c a t i o n , soit d e s i n d e m n i t é s par 

lui d u e s o u d e s prix d'acquisitions p a r lui réalisées. Si le prix d e 

l'adjudication n o u v e l l e est insuffisant à solder ces diverses s o m m e s , 

l'adjudicataire primitif e n reste p e r s o n n e l l e m e n t r e s p o n s a b l e . 

L e s u r p l u s d u prix d'adjudication, a p r è s les d i v e r s p a i e m e n t s et 

r e m b o u r s e m e n t s i n d i q u é s a u p a r a g r a p h e p r é c é d e n t , sera réparti entre 

les riverains d a n s les p r o p o r t i o n s fixées à l'art. 4. 

C H A P I T R E II 

Des droits et des obligations de l'usinier vis-à-vis des tiers. 

ART. 14 ( a n c i e n art. 9.). — C e l u i q u i v o u d r a utiliserla force m o t r i c e 

d e s e a u x d o n t il a le droit d e d i s p o s e r p o u r r a o b t e n i r la faculté d'éta­

blir e n travers d u c o u r s d ' e a u et s u r les propriétés riveraines les 

o u v r a g e s d'art n é c e s s a i r e s à la c r é a t i o n d e cette force m o t r i c e , à la 

c h a r g e d ' u n e juste et p r é a l a b l e i n d e m n i t é réglée p a r les t r i b u n a u x 

civils. 

Il p o u r r a aussi, s o u s la m ê m e c o n d i t i o n , o b t e n i r la faculté d e faire 

passer les e a u x s u r les f o n d s c o m p r i s entre la prise d ' e a u et l'extré­

m i t é d e s c a n a u x d e d é c h a r g e , et d'y e x é c u t e r les o u v r a g e s n é c e s ­

saires p o u r e n a s s u r e r la c o n s e r v a t i o n . 

L e s b â t i m e n t s préexistants, c o u r s , jardins, p a r c s et e n c l o s p r é e x i s ­

tants, attenant a u x h a b i t a t i o n s , n e p e u v e n t être assujettis a u x servi­

t u d e s établies p a r le p r é s e n t article. , 

L e s t r i b u n a u x d e v r o n t , p o u r l'application d e c e s servitudes, c o n c i ­

lier l'intérêt d e l'opération a v e c le r e s p e c t d e la propriété. Ils p o u r ­

ront o r d o n n e r l'exécution provisoire d e s t r a v a u x , m o y e n n a n t la consi­

g n a t i o n p a r le d e m a n d e u r d ' u n e s o m m e p a r e u x d é t e r m i n é e . 

ART. I5 ( a n c i e n art. 10). — L e s propriétaires g r e v é s d e s s e r v i t u d e s 

établies à l'article p r é c é d e n t a u r o n t la faculté d'exiger q u e l'usinier 

fasse l'acquisition d e s terrains s u b m e r g é s p a r la r e t e n u e d e s b a r r a g e s , 

autres q u e les b e r g e s n o n susceptibles d e culture, ainsi q u e celles d e s 

terrains o c c u p é s p a r les o u v r a g e s o u traversés p a r d e s c a n a u x à ciel 

o u v e r t . . 

L e s terrains à a c q u é r i r e n e x é c u t i o n d e cette disposition seront 

e s t i m é s a u d o u b l e d e la v a l e u r qu'ils a v a i e n t a v a n t l'occupation. 

L a pièce d e terre t r o p e n d o m m a g é e , o u d é g r a d é e sur -une trop 

g r a n d e partie d e sa surface, d e v r a être a c h e t é e e n totalité si le pro­

priétaire l'exige. 

L e T r i b u n a l p o u r r a obliger l'usinier à effectuer t o u s les o u v r a g e s 

nécessaires p o u r a s s u r e r la c o m m u n i c a t i o n d e s parcelles traversées. 

. L e s c o n t e s t a t i o n s s o u l e v é e s p a r l'application d u p r é s e n t article, y 

c o m p r i s la fixation d e s prix d'acquisition, s e r o n t s o u m i s e s a u x tribu­

n a u x civils. 

' AR-T. 10 (ancien art. 11.).— C e u x q u i faisaient u s a g e d e l'eau p o u r 

l'irrigation a n t é r i e u r e m e n t à la d e m a n d e e n licitation o u , s'il n'y a 

p a s e u d e licitation, a n t é r i e u r e m e n t à la d e m a n d e d'autorisation 

a d r e s s é e à l'autorité a d m i n i s t r a t i v e , p o u r r o n t d e m a n d e r à l'usinier 

u n e i n d e m n i t é p é c u n i a i r e q u i sera fixée p a r le T r i b u n a l civil. 

L e T r i b u n a l p e u t o r d o n n e r q u ' u n e i n d e m n i t é p r o v i s i o n n e l l e d o n t 

il fixe le m o n t a n t , sera p a y é e p a r l'usinier a v a n t tout c o m m e n c e m e n t 

d ' e x é c u t i o n d e s t r a v a u x préjudiciables. 

L'usinier p e u t se libérer d e t o u t e obligation à raison d e s irrigations 

préexistantes, m o y e n n a n t la restitution gratuite e n n a t u r e d e l'eau, et 

s'il y a lieu, m o y e n n a n t u n e i n d e m n i t é c o m p l é m e n t a i r e e n a r g e n t . 

R é c i p r o q u e m e n t , cette restitution e n n a t u r e p o u r r a être e x i g é e p a r les 

propriétaires irrigants t o u t e s les fois qu'elle sera possible. L e s tribu­

n a u x d e v r o n t , d a n s l'application d e cette disposition, concilier les 

intérêts d e l'agriculture a v e c c e u x d e l'industrie. 

ART. 17 ( a n c i e n art. 12).— L e s droits à l'irrigation d o n t il n'aurait 

p a s été fait u s a g e a n t é r i e u r e m e n t à la d e m a n d e e n licitation, o u s'il 

n'y a p a s e u d e licitation, a n t é r i e u r e m e n t à la d e m a n d e d'autorisation 

a d r e s s é e à l'autorité a d m i n i s t r a t i v e , d o n n e r o n t lieu à u n e i n d e m n i t é 

q u i s e r a f i x é e p a r l e tribunal civil. T o u t e f o i s l'usinier p e u t se libérer 

vis-à-vis d e s titulaires d e ces droits, e n leur f o u r n i s s a n t e n n a t u r e 

l'eau n é c e s s a i r e à la b o n n e culture d e leurs f o n d s b o r d a n t le c o u r s 

d'eau, d a n s les c o n d i t i o n s et prix d e revient qu'ils auraient p u e u x -

m ê m e s a n t é r i e u r e m e n t réaliser p a r d e s o u v r a g e s n'utilisant q u e la 

s i m p l e gravité. C e s c o n d i t i o n s et prix d e revient s e r o n t fixés p a r 

trois arbitres n o m m é s ; u n p a r l'usinier; u n p a r le r é c l a m a n t o u , à 

d é f a u t d ' a c c o r d , p a r le p r é s i d e n t d u tribunal civil; et le t r o i s i è m e 

p a r les d e u x p r e m i e r s , o u , à d é f a u t d ' a c c o r d , p a r le p r é s i d e n t d u 

tribunal civil. 

ART. 18 ( a n c i e n art. i3). — S'il se t r o u v e , d a n s la section d u c o u r s 

d'eau intéressée p a r la création d e l'usine u n e o u p l u s i e u r s u s i n e s 

autorisées préexistantes, la p e r s o n n e m u n i e d u droit d e se servir d e 

la c h u t e d'eau d a n s l'étendue d ' u n e section, et m u n i e d e s a u t o r i s a ­

tions a d m i n i s t r a t i v e s p r é v u e s p a r les lois et r è g l e m e n t s e n v i g u e u r 

d e v r a , si les intéressés l'exigent, leur restituer e n n a t u r e l'énergie 

d o n t elles disposaient. C e t t e é n e r g i e p o u r r a être restituée s o u s f o r m e 

d'énergie électrique. L e s intéressés p o u r r o n t , s'ils le préfèrent, a b a n ^ 

d o n n e r à l'usinier, m o y e n n a n t i n d e m n i t é , l'énergie d o n t ils d i s p o ­

saient. L e s c o n t e s t a t i o n s s o u l e v é e s p a r cet article s e r o n t d e la c o m ­

p é t e n c e d e s t r i b u n a u x civils. 

C H A P I T R E III 

Des usines déclarées d'utilité publique 

ART. 19 ( a n c i e n art. 14). — P e u v e n t être d é c l a r é e s d'utilité p u b l i ­

q u e , l'exécution, l'entretien et l'exploitation, s u r les c o u r s d'eau d e 

toute catégorie, d ' o u v r a g e s a y a n t p o u r objet l'utilisation d e la force 

m o t r i c e d e l'eau, et l'amélioration, a u m o y e n d e réservoirs o u d e t o u s 

autres o u v r a g e s , d u r é g i m e d e s c o u r s d ' e a u a u p o i n t d e v u e d e cette 

utilisation. 

ART. 20 (ancien art. i 5 ) . — L o r s q u e l'eau o u l'énergie est affectée 

a u x b e s o i n s d ' u n e entreprise d é c l a r é e d'utilité p u b l i q u e la déclara­

tion d'utilité p u b l i q u e d e s o u v r a g e s visés à l'article p r é c é d e n t p e u t 

résulter d e celle d e l'entreprise. 

D a n s t o u s les autres c a s , l'utilité p u b l i q u e est d é c l a r é e et l'exécu­

tion d e s t r a v a u x est autorisée p a r u n d é c r e t r e n d u e n C o n s e i l d'Etat, 

a p r è s e n q u ê t e , s u r le r a p p o r t d e s M i n i s t r e s d e s T r a v a u x p u b l i c s et 

d e l'Agriculture. 

T o u t e f o i s la déclaration d'uthité p u b l i q u e n e p e u t être p r o n o n c é e 

q u e p a r u n e loi q u a n d les t r a v a u x c o m p o r t e n t le d é t o u r n e m e n t d e s 

e a u x h o r s d e leur lit naturel sur u n e l o n g p e y r d e 20 k i l o m è t r e s 

m e s u r é e s u i v a n t ce lit. L e projet doit d'ailleurs avoir été s o u m i s à 

l ' e x a m e n préalable d u C o n s e i l d'Etat. 

ART. 21 ( a n c i e n art. 16 m o d i f i é ) . — L ' e a u d é r i v é e et l'énergie 

a c q u i s e a u m o y e n d e s o u v r a g e s ainsi d é c l a r é s d'utilité p u b l i q u e d o i ­

v e n t être affectées, à titre principal, a u x b e s o i n s d e s services publics 

a d m i n i s t r é s o u c o n c é d é s p a r l'Etat, les d é p a r t e m e n t s , les c o m m u n e s 

o u les associations s y n d i c a l e s autorisées d o n t les o u v r a g e s o n t été 

d é c l a r é s d'utilité p u b l i q u e . 

L a q u a n t i t é d'énergie q u i p o u r r a être p r o c u r é e p a r l'expropriation 

sera calculée d e telle sorte q u e ' le -service p u b l i c ait t o u j o u r s , a u x p l u s 
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b a s s e s e a u x , la qua n t i t é d'énergie n é c e s s a i r e à s o n m a x i m u m d e 

b e s o i n s ; et l'acte déclaratif d'utilité p u b l i q u e p o u r r a p e r m e t t r e d'y 

ajouter u n e m o i t i é e n s u s p o u r les b e s o i n s i m p r é v u s . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n o u s o n c o n c e s s i o n n a i r e p o u r r a t o u j o u r s livrer à 

l'industrie privée tout l'excident q u e lui p r o c u r e r o n t les h a u t e s e a u x 

et t o u s les r é s i d u s m o m e n t a n é s d e s o n exploitation. 

ART. 22 ( a n c i e n art 17). — L e s terrains nécessaires à l'établisse­

m e n t d e s o u v r a g e s , et les droits à l'usage d e l'eau d a n s l'étendue d e 

la section intéressée p a r le projet, d o i v e n t être a c q u i s p a r voie d'ex­

p r o p r i a t i o n à défa u t d ' a c c o r d a v e c les propriétaires. S o u s réserve d e s 

e x c e p t i o n s q u i p e u v e n t résulter d u g 1 "r d e l'art. 1.% il est p r o c é d é à 

l'expropriation et a u r è g l e m e n t d e s i n d e m n i t é s c o n f o r m é m e n t a u x 

dispositions d e la loi d u 3 m a l 1841. 

CONFÉRENCE SUR UN PROJET DE LOI 

RELATIF A LA CRÉATION D'USINES HYDRAULIQUES 
DESTINÉES A LA TRANSMISSION DE LA FORGE 

Par M . ADER. 

Ingénieur des Ponts et Chaussées, à Narbonne. 

M . Ader explique que deux idées principales l'ont déter­
miné à rédiger un projet de loi. 

D'après lui, il est inutile de légiférer pour d'autres cas que 
pour la transmission de l'énergie, et c'est à tort que les autres 
projets prévoient une législation applicable m ê m e aux 
usines dont l'aménagement n'est pas destiné à un transport 
de force. 

D e plus, les principes posés parla loi nouvelle ne doivent 
être, autant que possible, que l'extension d'un principe 
connu, depuis longtemps appliqué, sans cela on risque de 
faire une loi d'apparence subversive. M . Ader reproche 
notamment au projet de la licitation de faire sortir l'auto­
rité judiciaire de ses limites naturelles, et aux projets basés 
sur les idées de concession de rendre cette mesure trop 
générale. 

Pour arriver à une concentration suffisante des droits de 
riveraineté, M . Ader propose : 

i° D'autoriser les riverains à se constituer en association 
syndicale pour la création d'une chute nouvelle, quand il 
sera adhéré à cette association par la majorité des riverains 
de la section intéressée, représentant au moins les deux tiers 
des droits de riveraineté, ou par les deux tiers des riverains 
représentant plus de la moitié des droits de riveraineté. 

Cette association syndicale ainsi formée aura le droit de 
revendre la chute ou de l'affermer ; le syndicat sera compé­
tent pour toute liquidation des droits*de riveraineté. 

Si cette association syndicale de riverains ne se constitue 
pas, la chute pourra être concédée par l'Etat, et on ne saurait 
dire qu'il lèse les droits des riverains, puisque ceux-ci 
n'ont pas pu s'entendre. Cette concession sera temporaire, 
avec cahier des charges et réserves pour les services publics. 
La concession devra toujours être considérée c o m m e un 
pis-aller ; aussi, lorsqu'une demande en concession sera for­
mulée par un particulier, elle devra être notifiée à tous les 
riverains qui auront un délai de trois mois, à partir de cette 
notification, pour réunir les adhésions nécessaires à la 
constitution d'une association syndicale. 

Quand la chute sera établie, au moyen de l'association 

syndicale, l'Etat pourra, en donnant l'autorisation, se 
réserver le droit de prendre, quand il le jugera à propos, 
un cinquième au m a x i m u m de la force totale aménagée, 
mais il devra dédommager l'association syndicale par 
une indemnité représentant une part des frais d'établisse­
ment de l'installation, proportionnelle à la fraction de chute 
qu'il demandera à établir dans l'intérêt d'un service public. 

Celui qui voudra utiliser la force motrice des eaux, soit à 
la suite d'entente amiable, soit à la suite de toute autre 
mesure préalable, pourra obtenir, moyennant indemnité, 
le service d'aqueduc à travers les fonds .non clos qui 
séparent l'eau du terrain où il veut établir son usine. 

A u point de vue économique, le système, d'après M . Ader, 
présente les avantages suivants : 

1" La liberté est laissée à l'industrie et la variété des 
installations pourra répondre à la variété des emplois. 

2 0 II n'y aura pas de surproduction, puisque l'on ne 
créera que ce qui pourra être créé. 

3° La procédure sera particulièrement économique et 
pourrait s'appeler la licitation administrative. 

A u point de vue juridique : 
a) Le projet respecte le principe que l'Etat doit s'abste­

nir de toute intervention, quand il s'agit de créer une 
richesse privée; qu'il ne peut agir, surtout par voie de 
concession, que lorsqu'il s'agit d'un service public. 

b) Il respecte aussi le principe qu'il n'y a de droit acquis 
autre que celui qui est exercé; aussi refuse-t-il toute indem­
nité au propriétaire qui ne fait pas usage,' car il lui fournit 
un moyen très simple de l'exercer, en lui donnant la possi­
bilité d'entrer dans l'association syndicale. 

c) Il ne porte aucune atteinte à la compétence naturelle 
du pouvoir administratif, en le faisant intervenir, par le 
moyen de l'association syndicale, dans la concentration des 
droits de riveraineté. Sans doute, les droits de riveraineté 
sont indivis entre les riverains, mais il faut déterminer 
quels sont ces riverains : il faut en former un groupe. 

Aussi, ce système permet d'arriver à la concentration des 
droits de riveraineté, sans créer une procédure particulière 
pour ce cas spécial, et par le simple jeu de principes bien 
connus, depuis longtemps appliqués : l'association syndi­
cale et la concession. 

d) Le principe nouveau que le système introduit consiste 
dans la possibilité, pour une association syndicale, de vendre 
ou de louer son entreprise. Cette facilité nouvelle pourra 
devenir un procédé de création d'entreprise plutôt que 
d'exploitation, et" personne n'aura à s'en plaindre. Le 
système paraît donc destiné à n'avoir que d'heureux effets : 
sans innovation brusque il se contente d'améliorer ce qui a 
été fait jusqu'à ce jour. 

COMMUNICATION DE M. BRILLOUIN 
Vice Président de la Chambre syndicale des Usines d'électricité 

La communication de M . BRILLOUIN a porté.sur les ques­
tions ci-après : 

t° En ce qui concerne l'état actuel des choses, vis-à-vis 
d'un grand nombre de demandes d'autorisation qui ne 
sernblent pas justifiées par une utilisation éventuelle d'ores 



L A H O U I L L E B L A N C H E 119 

et déjà définie, M . Brillouin demande que les dernières 
circulaires adressées aux Préfets par les Ministres des 
Travaux publics et de l'Intérieur leurs soient rappelées, en 
ce sens que, jusqu'à la nouvelle législation, les seules 
demandes d'autorisation qui devraient être instruites 
devraient correspondre à des emplois bien définis et non 
pas à des facultés à mettre en portefeuille. 

2° E n ce qui concerne les projets de législation à l'étude, 
M. Brillouin a fait observer qu'il paraissait légitime de 
n'accorder à l'Etat, sur les cours d'eau non navigables ni 
flottables,- un droit de participer au bénéfice des richesses 
que leur pente renferme, qu'autant que l'Etat aurait 
d'abord participé de ses deniers à la régularisation de ces 
cours d'eau et à leur aménagement industriel. O n aurait 
ainsi trois catégories de cours d'eau. 

a) Cours d'eau navigables ou flottables, incorporés 
au domaine public, dont l'autorisation peut être' accordée 
au gré de l'Etat selon ses nécessités. 

b) Cours d'eau non navigables ni flottables, régularisés 
et aménagés par l'Etat, dans une proportion qui lui 
donnerait droit à l'utilisation proportionnelle de la pente. 

c) Cours d'eau non navigables ni flottables étrangers 
aux travaux de l'Etat et où il n'aurait aucun droit d'utili­
sation . 
3° M . Brillouin a émis ensuite les idées suivantes,relatives 

à la nouvelle législation à établir. 
E n ce qui concerne le droit de propriété des riverains 

à l'usage de la pente de l'eau — droit effectif," réel et indé 
niable, c o m m e l'a si bien démontré M . Pillet— M . Brillouin 
demande que, pour exercer leurs droits, ils puissent, dans 
certains cas, opposer aux demandes (en licitation ou en 
concession) un droit de veto, afin de protéger les humbles 
qui sont nombreux dans beaucoup de petits pays. Dans 
ces conditions, M . Brillouin demande que la licitation ou la 
concession ne puisse être appliquée que pour des chutes 
partielles d'au moins 5oo chevaux et que, dans ces condi­
tions, une réunion appréciable de riverains,,-en nombre et 
en force utilisable, puisse s'opposer au projet proposé. 

Le mieux serait de constituer les riverains en indivision 
avec droit de veto au prorata de leur force quand une 
demande se présente et de les faire voter. La loi nouvelle 
devrait se borner à les faire réunir en société temporaire à 
chaque offre, sous la présidence d'un délégué de l'Etat. 

Il faudrait également, dans le cas où l'eau en nature 
serait indispensable aux riverains, la leur réserver en 
quantité suffisante. 

CONFÉRENCE SUR UNE PROPOSITION DE LOI 

Par M . PRIMAT. 

Ingénieur des Mines. 

M . Primat développe un système basé sur l'idée sui­
vante : Pour empêcher les barreurs de monter leurs 
exigences à des prix exorbitants, il faut: i° que l'achat de 
leur riveraineté soit toujours possible; 2° que le prix de 
cette riveraineté soit, autant que possible, fixé par la grande 
loi régulatrice de l'offre et de la demande. 

La réalisation de ce double but est obtenue de la façon 
suivante : 

L'article de la proposition de loi déclare que le 
propriétaire dont l'héritage est traversé par un cours d'eau 
non navigable et non flottable, est propriétaire de l'énergie 
produite par la pente du cours d'eau dans la traversée de 
son fonds, sous la double réserve des droits des tiers et du 
contrôle de l'administration. L'auteur considère cette 
disposition c o m m e équivalente à celle de l'article 644 du 
Code civil, et il la place à la tête de son projet, pour bien 
indiquer qu'il n'entend en aucune façon préjudicier aux 
droits des riverains. 

L'article 2 pose en principe que le propriétaire d'un 
héritage, bordé seulement et non traversé par le cours d'eau, 
est détenteur d'un droit d'une riveraineté qui peut être 
réunie à l'autre riveraineté. Le détenteur de la riveraineté 
totale a alors le droit d'en disposer, mais avec charge de 
restitution là où finit la riveraineté. 

Mais comment le détenteur d'une riveraineté pourra-t-il 
acquérir la riveraineté de l'autre et, plus simplement, 
comment les riverainetés pourront-elles être échangées 
contre de l'argent et faire l'objet de transactions ? 

C'est ce que nous expliquent les articles 3, 4 et suivants. 
La valeur de chaque riveraineté est déclarée, par le pro­

priétaire de" cette riveraineté, dans le courant du mois de 
décembre, à la mairie de la c o m m u n e du lieu de la riverai­
neté, et ces valeurs sont inscrites sur un registre tenu en 
double, à la préfecture ou sous-préfecture et à la mairie, et 
le public pourra en prendre connaissance. 

D u to au 3o janvier, toute personne peut se rendre 
acquéreur d'une riveraineté, moyennant l'offre de payer le 
montant de la valeur déclarée par le propriétaire, plus une 
fraction dont le m i n i m u m est fixé chaque année par la loi 
de Finance (1/4 par exemple); s'il y a plusieurs offres, 
il y aura enchère entre les divers offrants, en présence 
d'une Commission spéciale présidée par le préfet ou sous-
préfet; les mutations provoquées par l'application de cette 
loi ne donneront pas lieu à la perception des droits 
d'enregistrement. 

Pour empêcher que les propriétaires donnent à leur 
riveraineté une valeur énorme, en disproportion avec la 
valeur vraie, le projet de loi dispose qu'un nouvel impôt 
sera créé dont le montant sera une fraction déterminée de la 
valeur déclarée delà dite riveraineté. 

La quotité de l'impôt sera fixée,chaque année,par la loi de 
Finance ; un calcul très simple de pourcentage donnera la 
s o m m e à payer par chaque riverain, 

Si un usinier utilise pour son industrie des droits de 
riveraineté qui lui appartiennent, il pourra soumettre son 
usine toute entière (y compris les riverainetés utilisées) au 
régime de la présente loi; pour cela il devra adresser au 
préfet, avant le 3i mars de chaque année, un état descriptif 
de son usine, de ses dépendances, avec indication des 
servitudes actives et passives. Cet état sera vérifié par le 
service des contributions directes et demeurera public à la 
mairie; de plus, une note portée au registre des riverainetés 
mentionnera l'existence de cet état descriptif. 

Si' un usinier ne désire pas rentrer dans le régime de" la 
déclaration, il le peut, mais il est tenu néanmoins à la 
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déclaration de ses riverainetés continues. Si ses déclarations 
sont insuffisantes et si, au 2 février de l'année suivante, il 
cesse d'être propriétaire des riverainetés qui avaient fait 
l'objet de sa déclaration, l'acquéreur ne lui doit aucune 
indemnité spéciale à raison du fait que les appareils 
hydrauliques dont il reste propriétaire lui sont devenus 
inutiles. 

L a proposition de loi de M . Primat se termine par deux 
chapitres relatifs à l'établissement des chutes d'eau, et à la 
déclaration d'utilité publique pour certaines usines. 

Relativement au premier point, il demande, pour les 
créateurs de chute, la possibilité d'acquérir le droit 
d'àqueduc, moyennant une indemnité pour occupation 
temporaire; les contestations qui seront soulevées par les 
propriétaires du sol ou des immeubles bâtis seront*tranchées 
par les tribunaux civils. Les propriétaires peuvent exiger 
l'acquisition du sol ou des immeubles,ou se contenter d'une 
indemnité annuelle égale au double du revenu net du 
terrain ou de l'immeuble occupés. Le projet, prévoyant 
.l'extension remarquable en ces dernières années, des 
grandes agglomérations urbaines, permet l'occupation des 
itiimeubles bâtis; bientôt, en effet, on ne pourra plus tracer 
un canal sans traverser des immeubles clos ou bâtis et, 
d'ailleurs,cette innovation est sans danger, car un industriel 
n'en viendra à cette extrémité que lorsqu'il ne pourra plus 
faire autrement. 

Sur la déclaration d'utilité publique, le projet se borne à 
codifier la jurisprudence administrative, sauf deux innova­
tions. Par la première, il autorise l'expropriant à donner à 
l'industrie privée une partie de l'énergie qu'il a réalisée au 
moyen de l'opération déclarée d'utilité publique. Par la 
seconde il donne à des experts, et non à un jury, le soin 
d'apprécier les indemnités dues. 

COMMUNICATION DE M. RENÉ TAVERNIER 

ingénieur en chef des Ponts et Chaussées. 

M . René TAVERNIER constate que tous les projets de loi 
font une large part aux services publics. Il admet que le 
rôle de l'Etat doit se borner à dénouer, par des procédures 
•administratives ou judiciaires plus lentes que le « sabre 
d'Alexandre », mais aussi plus douces, les conflits d'intérêt 
privé ou collectif qui entravent l'utilisation des eaux. 

Mais le Gouvernement ne peut pas se désintéresser de 
l'alimentation des services publics aux conditions les meil­
leures, et c'est pour cela que son projet paraît résoudre ce 
problème au mieux des intérêts de tous. Ce projet a été 
favorablement accueilli par la Société des études législatives, 
et les critiques qui ont été dirigées contre lui ne tiennent 
pas tant à son principe qu'à certaines de ses dispositions 
pour lesquelles on pourrait demander des modifications. 
Si les juristes se mettaient d'accord sur la formule à 
employer, les riverains n'ayant pas encore fait usage 
de leurs droits de riveraineté pourraient recevoir une 
indemnité ; on pourrait également écarter les cahiers 
des charges abusifs et créer, en un mot, sous une autre 
étiquette, ce type de concession industrielle dont M . Guil­

lain a parlé. M . Tavernier déclare que, pour lui, il est 
convaincu que les services publics seront d'autant mieux 
servis que les concessionnaires des usines publiques seront 
plus libres et mieux garantis. 

Le projet de la licitation réserve, lui-même, une place 
aux usines concédées en vue de services publics. Cette 
place est-elle suffisante ? N o n , car si la licitation permet de 
vaincre la résistance du barreur, elle ne permet pas de 
supprimer le groupement qui peut faire monter les enchères 
à un prix auquel nul concessionnaire ne pourra accéder. 

O n dit que, pour corriger cette situation, le système de la 
licitation oblige à aménager les chutes d'eau. Mais l'aména­
gement n'entraîne pas l'utilisation. 

Si jamais il se forme des « trusts s pour les chutes d'eau, 
il arrivera que les collectivités, souvent lentes à se rendre 
un compte exact de leurs besoins, deviendront féroces quand 
elles auront à lutter pour les satisfaire. Aussi le projet de 
loi du Gouvernement a-t-il pour but d'assurer une réserve 
aux services publics, en ne donnant à l'industrie qu'une 
concession temporaire. D'ailleurs le département des Alpes-
Maritimes a compris que cette mesure avait une réelle 
utilité, et M . Tavernier prie M . Durandy, président du 
Conseil général, d'exposer ce qui a été fait dans ce dépar­
tement. 

A la suite de la communication de M . Tavernier, 
M. Durandy, invité par lui à prendre la parole, explique 
que le Conseil général des Alpes-Maritimes a obtenu des 
nombreux industriels de la région, propriétaires de chutes 
d'eau, l'abandon au département d'un dixième des forces 
qu'ils produisent. Il se félicite du succès de cette entente et 
y voit un argument en faveur du projet du Gouvernement. 

* 
* * 

M. Rebuffel, directeurde la Société des grands travaux 
de Marseille, fait observer que, si cette entente a eu lieu, 
c'est que les industriels ont été contraints à l'abandon de 
cette force, les pouvoirs publics le leur ayant imposé indi­
rectement en le plaçant c o m m e condition absolue,à toute 
autorisation de tramways ou d'entreprises publiques. O n ne 
peut donc pas dire que m ê m e l'industrie locale, visée.par 
M M . Durandy et Tavernier, ait été heureuse de cette com­
binaison et, par conséquent, l'industrie, en général, a le 
droit de s'effrayer d'une menacé de coercition qui devien­
drait la règle générale. 

M . REBUFFEL fait remarquer qu'il est regrettable, pour le 
développement de l'industrie, de voir l'Etat disposé à faire 
payer ses autorisations en exigeant pour lui une part 
considérable. 

L'IDÉE DE CONCESSION EXCLUT L'IDÉE DE LIBERTÉ 
LA LIBERTÉ E S T NÉCESSAIRE 

CONFÉRENCE de M . Jean NEYRET 

Ingénieur à St-Etienne (Loire) 

Le conférencier se propose de montrer que, seule, une 

réglementation libérale est capable de favoriser ia mise en 

valeur de nos grandes forces hydrauliques. 
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La liberté industrielle est, depuis le commencement de 

l'année igoo, menacée par des projets de loi ; il expose l'état 
de la question : 

Il est inutile de rappeler les différentes solutions judi­
ciaires apportées à des cas particuliers, c o m m e dans l'arrêt 
de la cour de Grenoble en date du 7 août 1901, solutions 
qui ont prouvé, une fois de plus, que, si les lois doivent 
conserver le caractère de rigidité qui est la sauvegarde des 
droits de tous contre les abus des pouvoirs publics, la juris­
prudence,qui est d'essence évolutive,sait parfaitement donner 
à leur application la souplesse nécessitée par les circons­
tances non prévues. Il est donc permis d'avoir des doutes 
sur l'utilité d'une législation nouvelle. Dans tous les cas, la 
parole de sagesse a été prononcée, à l'ouverture du Congrès, 
par M . Hanotaux : Pas de législation précipitée. 

La première manifestation parlementaire en faveur d'une 
modification législative est la proposition de loi déposée par 
M . Jouart, député, le 3 mars 1898. 

La Commission parlementaire qui en est saisie y répond, 
le 23 mars [900, par l'organe de son éminent rapporteur, 
M. Guillain, Elle rédige un nouveau projet de loi, avec invi­
tation au gouvernemenwi donner son avis. 

Enfin, le 6 juillet 1900,1e gouvernement, sans la moindre 
enquête auprès des intéressés, sans m ê m e une discussion 
contradictoire ou desimpie courtoisieavec cette Commission 
parlementaire composée d'hommes remarquables, rejette 
ses conclusions qu'il trouve trop libérales et dépose une 
proposition de loi qui reste, en définitive, la dernière mani­
festation officielle des pouvoirs publics. 

Le projet de loi gouvernemental devant l'opinion. — Le 
monde économique et industriel, qui s'est senti menacé par 
ce premier essai de nationalisation,s'est rapidement emparé 
de la question, notamment par l'organe de nombreuses 
Chambres decommerce et de diverses Société d'études tech­
niques, législatives ou économiques, et nous avons vu. au 
milieu de nous, M . GUILLAIN, rapporteur de la Commission 
parlementaire, apporter lui-même à son projet des amélio­
rations qu'il proposera à la Commission de la nouvelle légis­
lature. Nous devons lui en manifester notre profonde 
reconnaissance. Ce sera l'honneur de ce Congrès d'avoir eu 
le concours si élevé de sa science, de son expérience, de sa 
parole vibrant de tant de sympathie pour l'industrie natio­
nale. Il est venu ici, parce qu'il sait combien le contact des 
hommes sincères et de bonne foi est fécond. Puisse cet 
exemple être suivi par d'autres! 

M . COLSON, qui a été appelé à collaborer au projet de loi 
gouvernemental, juge de nombreuses modifications indis­
pensables. 

Enfin M . TAVERNIER, lui-même, a, dès le 20 janvier 1902. 
à Saint-Etienne, affirmé que, sur certains points fort 
importants, le projet gouvernemental pouvait subir des 
atténuations relativement heureuses. 

Mais, malgré toutes ces manifestations unanimement plus 
libérales, il n'en reste pas moins vrai que les industries 
hydrauliques se trouvent officiellement én lace du projet de 
loi ministériel du 6 juillet 1900. 

But et conséquences du projet de loi. — A quoi en arrive­
rait ce projet de loi ? A exproprier, à nationaliser des biens 
et des droits particuliers et à confier, sous forme de conces­
sions, c'est-à-dire d'une façon onéreuse, aléatoire et tem­
poraire, aux anciens propriétaires ou à des tiers, l'exploita­
tion des biens expropriés, exploitation réglementée, forcée, 
ligottée, en un mot administrative. 

O n viendra dire à ceux qui seront devenus les concession­
naires de leurs anciennes propriétés devenues nationales : 
« Vous détenez une parcelle du domaine public, exploitez-
K la avec telle intensité, telles méthodes, telle main-d'œuvre. 
« Vous l'exploiterez complètement pour ne pas laisser 
« improductive une seule parcelle de ces richesses doma-
« niales qu'on a bien voulu vous confier. » 

Erreur d'une affirmation servant à justifier la concession 
temporaire. — O n dit que l'avenir justifiera le régime de la 
concession,puisqu'il est certain qu'on trouvera toujours des 
demandeurs. 

«. Les entreprises modernes, dit M . Tavernier, tendant 
« de plus en plus aux amortissements rapides et aux béné-
« fices immédiats, aucune initiative ne sera arrêtée par la 
« formule de la concession temporaire, pourvu qu'elle soit 
« de durée suffisante. » 

C'est cette affirmation imprudente qui, sous sa forme 
d'axiome, sert à justifier la limitation de durée et de durée 
restreinte des concessions. Jetez, Messieurs, vos regards sur 
l'horizon industriel et comptez quelles ont été ces industries 
privilégiées qui ont eu le rare bonheur des amortissements 
rapides et des bénéfices immédiats. 

Ce qu'il faut répéter, au contraire, avec M . Guillain c'est 
que « pour la création des grandes usines hydrauliques, il 
« faut exposer des capitaux considérables dont la rémuné-
& ration n'est rien moins que certaine ». 

Les demandeurs en concessions. — Malgré l'évidence d'un 
tel état de choses, on peut affirmer, sans crainte d'erreur, 
qu'on trouvera toujours des demandeurs en concessions, 
quelle qu'en soit la durée. O n a bien vu une concession de 
tramways être acceptée pour 16 années d'exploitation à 
Paris (1). 

Pisteurs. — S i le projet ministériel était adopté, il se crée­
rait, c o m m e pour les tramways, un métier de demandeurs 
en concessions, intermédiaires s'inquiétant peu, en général, 
des clauses de cahiers des charges qu'ils laisseront à d'au­
tres le soin d'exécuter. Ce seront eux, alors, les vrais pis­
teurs.Tandis que ceux qu'on désigne aujourd'hui sous cette 
formule un peu dédaigneuse de pisteurs sont presque tou­
jours des initiateurs perspicaces auxquels on semble 
reprocher ce qui nous manque tant : la prévision un peu 
hardie de l'avenir. 

Barreurs. — Les futurs pisteurs de concessions hydrauli: 

ques, une fois leur œuvre d'intermédiaires accomplie, passe­
ront la main aux barreurs patentés qui, par la puissance 
financière de vastes trusts, c o m m e cela a lieu pour les 

(1) T r a m w a y s d e R o m a i n v î l l e à la place d e la R é p u b l i q u e , à P a r i s . 
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tramways, deviendront, par substitution, concessionnaires 
de nombreuses chutes sous la forme bien connue de 
Sociétés filiales. L'industrie hydraulique, répartie en appa­
rence entre de multiples exploitants, deviendra, en réalité, 
le domaine d'un nombre restreint de groupes capitalistes 
importants. 

Tout cela s'est passé pour les tramways et se renouvèle-
rait demain pour les chutes d'eau. 

U n tel état de choses peut n'être en rien nuisible en 
matière de transports, où la lutte entre exploitants n'a 
guère sa place, mais il en serait autrement pour les indus­
tries diverses dont l'accaparement supprimerait toute 
concurrence, au grand détriment de l'intérêt général, la 
concurrence, cette plus grande force du monde écono­
mique, qui, par ses effets régulateurs, abaisse les prix en 
réduisant les profits exagérés, surexcite les initiatives et, 
par le classement des capacités humaines, assure la prédo­
minance des individus les mieux doués, c'est-à-dire des 
meilleurs, suivant l'expression originale de M . TAVERNIER. 

Le meilleur exploitant. — O n prétend justifier le régime 
de la concession par la nécessité de tirer la quintessence de 
toutes les richesses hydrauliques. L'exploitation, pour être 
vraiment parfaite, au sens administratif du mot, en serait 
confiée à ceux que l'Etat, infaillible puisque irresponsable, 
distinguerait c o m m e les meilleurs. 

Mais l'Etat est-il capable de trouver le meilleur, et ce 
meilleur, à ses yeux, ne sera-t-il pas le plus habile, le plus 
influent? N e sera-t-il pas souvent l'homme d'affaires qui 
anémie, avant qu'elle ne soit née, l'œuvre qui devrait être 
féconde ? 

N e sont-ils pas les meilleurs, ceux qui ont créé et rénové 
tant d'industries, qui ont échoué quelquefois dans l'applica­
tion industrielle de leurs inventions, mais qui, jamais 
découragés, recommencent le lendemain ? 

Et, si une chute d'eau est mal utilisée, si son exploitant 
n'est pas à la hauteur de la situation, il est soumis, malgré 
lui, à la grande loi industrielle : il succombera et un autre 
reprendra l'œuvre, l'améliorera, y consacrera de nouveaux 
efforts et de nouveaux capitaux et ce sera toujours, à la fin, 
le meilleur qui restera, les armes à la main, maître du champ 
de bataille, dans cette lutte incessante qu'est l'industrie. 

Le meilleur est donc celui qui reste debout, consacré par 
la lutte, et non celui qu'aura désigné l'arbitraire adminis­
tratif. C'est la seule mise en valeur rationnelle des indi­
vidus, aussi nécessaire que la mise en valeur des forces 
motrices. 

Nationalisation des forces privées. — Pour englober, sous 
une forme juridique, dans le système de la concession, les 
chutes des cours d'eau non flottables ni navigables, on a 
trouvé l'idée ingénieuse de les classer dans le régime des 
travaux publics, par l'imposition, à chacune d'elles, de' la 
réserve d'un quantum de chevaux qui seraient affectés à des 
services publics éventuels. 

« Le principe de la concession, dit M . BOUGAUI.T, dans 
u son «Traité de Législation des chutes d'eau », équivaut à la 
« prise de possession par l'Etat de tous les cours d'eau. La 

c première condition pour concéder, c'est d'être proprié-
« taire ou de se considérer c o m m e tel » (i). 

M . JOUART dit, dans son exposé des motifs,en parlant des 
Suisses et des Italiens : 

« Ils ont, notamment, attribué à l'Etat la propriété de 
« tous les cours d'eau. Faisons c o m m e eux ». 

Il semble donc bien qu'il s'agisse d'un accaparement 
prémédité par l'Etat devenu le grand barreur officiel, 
puisque, c o m m e le dit avec raison M . TAVERNIER : « Pour 
ce l'alimentation exclusive des services publics, on a, dès 
« maintenant, la faculté de recourir à des lois spéciales 
« déclaratives d'utilité publique ». 

Quant à l'alimentation de besoins moins importants, les 
administrations publiques pourront, c o m m e la ville de 
Grenoble, acheter des kilowats, de m ê m e qu'actuellement 
elles achètent du charbon. La solution par l'institution 
d'usines mixtes ne s'explique donc point. 

Dans tous les cas, ce qui paraît élémentaire, c'est de 
laisser la liberté complète aux forces hydrauliques exclusi­
vement consacrées aux exploitations privées. « Si un indus-
(( triel, dit M . COLSON, dans son mémoire, qui veut fonder 
« une usine, trouve moyen de se mettre d'accord avec les 
« riverains et n'éprouve le besoin de recourir à aucune 
« intervention judiciaire ou administrative, j'estime qu'on 
« ne peut que s'en féliciter. Toutes les fois que ce cas se 
« présente et que l'intéressé se borne à demander l'autori-
« sation de police prévue par les lois actuelles, il m e paraît 
« inutile de créer un régime de concession, soit perpétuelle, 
« soit temporaire ». 

Si quelques industries ont besoin, pour créer leur force, 
d'une intervention supérieure, il est facile d'établir une loi 
libérale et simple, c o m m e celle du projet de Grenoble ou 
toute autre conçue dans le m ê m e sens, mais on ne doit pas 
en profiter pour envelopper ces industries dans les filets de 
la concession. 

Concession perpétuelle ou temporaire ? — La Commission 
parlementaire, dans l'intérêt de l'industrie, préfère que la 
concession soit perpétuelle ; elle là juge ainsi presque assimi­
lable à la propriété. 

De son côté, le gouvernement estime qu'une concession 
temporaire de longue durée, de 90 ans par exemple, peut, 
en pratique, se confondre avec la concession perpétuelle. 

Messieurs, si la durée presque séculaire d'une exploita­
tion semble se confondre avec la perpétuité, est-on sûr que 
l'Etat, qui fait ainsi entrevoir aujourd'hui cette quasi-
propriété, ne modifiera pas ces tendances presque rassur-
rantes ? Evidemment non, puisque, s'il est vrai que la 
première concession accordée, celle de Jonage, a une durée 
de près d'un siècle, la seconde concession, celle du Haut-
Rhône, qui va sortir des bureaux du ministère, est déjà 
réduite à 55 ans. La troisième, on peut le prévoir, sera 
limitée aux environs d'une période trentenaire. 

Nationalisation des usines actuellement en exploitation. — 
Le projet gouvernemental se préoccupe des situations 
acquises. Les usines existantes conserveront leur liberté, 

(1) P. BOUGADLT, a v o c a t à la C o u r d ' a p p e l d e L y o n . — Législation 

d e s c h u t e s d'eau, s o u r c e s , rivières, c o u r s d ' e a u n o n n a v i g a b l e s , 107. 
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sous la dénomination d'usines privées, à moins, toutefois, 
qu'elles n'augmentent, m ê m e d'une unité, le nombre des 
chevaux qu'elles emploient et, dans ce cas, elles rentrent 
dans la domanialité. 

Est-ce que la situation acquise d'une industrie ne com­
porte pas à son actif les réserves de force qu'elle a prévues, 
au m ê m e titre que ses réserves de capitaux, au m ê m e titre 
que ses réserves accumulées d'expérience et de bon renom, 
dont l'ensemble doit faire l'avenir plus sûr et plus rémuné­
rateur ? 

Si un exploitant a prévu son installation première pour 
une puissance supérieure à celle d'abord nécessaire, de façon 
à l'augmenter au fur et à mesure de l'extension de ses 
affaires, ce qui est le cas ordinaire, il devrait y renoncer, 
sous peine de spoliation brutale. S'il cherche à mieux user 
de la différence de niveau du plan supérieur au plan infé­
rieur, il ne pourrait faire valoir cette richesse rendue stérile 
pour tous par le projet de loi, car qui voudrait s'exposer 
ainsi à l'aliénation de son bien et de sa liberté ? 

Nous touchons là, Messieurs, au point le plus extraordi­
naire, qui en marque très bien la tendance, du projet 
gouvernemental. 

O n a cru justifier, par des subtilités juridiques, la natio­
nalisation gratuite des droits non encore utilisés. Il est vrai 
que, devant les protestations unanimes, on laisse entrevoir 
sur ce point une modification équitable. 

Mais la dépossession, par effet rétroactif, d'usines en 
pleine exploitation n'a pas encore été expliquée. C o m m e n t 
arrivera-t-on à faire comprendre qu'une usine existante 
employant 5.ooo chevaux restera propriété privée, pour être 
confisquée au profit de la nation si la force en est élevée à 
5.o 10 chevaux ? 

Et puis, il faut prévoir m ê m e aussi ce que deviendra 
l'industriel qui, pour rester libre, s'obstinerait à rester 
strictement dans la limite des forces qu'il utilise 

Serait-il bien sûr de rester toujours maître chez lui, 
vraiment propriétaire de son bien ? » 

M. Neyret cite l'exemple de Compagnies minières obli­

gées de se soumettre soit au régime de la loi de 1867 sur 

les Sociétés, soit à l'acceptation du cahier des charges de 

1882 en matière de mines, sans que le Gouvernement se 

soucie des perturbations causées par ces modifications 

injustifiées. 

« O n voit que, pas plus que les cahiers des charges 
particuliers à chaque cas, les cahiers des charges généraux 
dont M . GUILLAIN voudrait faire adopter le principe, ne 
sont une sauvegarde suffisante des droits des concession­
naires contre l'arbitraire administratif. 

Les impôts de concessions. — i° L'impôt en nature. — Qui 
dit concession, dit non seulement absence de liberté, inqui­
sition, surveillance administrative, mais aussi matière à 
impôts. 

D'abord ce serait l'imposition à chaque usine génératrice 
d'un quantum de force à tenir en réserve pour des services 
publics éventuels. 

Ce quantum restera une richesse stérile pour tous jusqu'à 
son emploi, indéterminé, par ces services publics. Il serait 

puéril, en effet, de supposer que l'industriel à qui on en 
laissera la disposition provisoire fera des dépenses d'outil­
lage pour son utilisation. 

Quel sera ce quantum à teniren réserve? Sur quelle base, 
fatalement inappréciable, sera déterminée la quotité de cet 
impôt en nature? Ce sera, dit-on, le cahier des charges qui 
le fixera. C o m m e on le voit, ce serait encore et toujours 
l'arbitraire administratif qui, en définitive, ferait la loi. 

« D u reste, nous dit M . TAVERNIER, dans l'institution 
« d'une concession il n'est pas possible d'échapper à l'arbi-
« traire administratif ». 

O n comprend l'émotion soulevée par cette troublante 
perspective. 

2 0 L'impôt par concours financier. — E n outre de cet 
impôt en nature, il sera exigé des concessionnaires un 
concours financier pour des entreprises d'utilité publique 
dans la région. L'exposé des motifs du projet de loi s'expli­
que ainsi : « Sans doute, il n'y aurait rien d'excessif d'exi-
« ger des concessionnaires une redevance en argent, mais il 
« faut éviter de donner à la réforme proposée un caractère 
«. fiscal. » 

C o m m e on craint que la redevance en argent ne marque 
trop visiblement le caractère vassal du loyer annuel, on a 
trouvé l'ingénieuse formule du concours financier, formule 
nouvelle en matière d'impôts et empruntée au vocabulaire 
plus enveloppant de la Bourse et delà Banque. Ceconcours 
servira à l'installation déroutes, tramways, éclairage, etc. 

Dans un bilan industriel, Messieurs, on se demande 
quelle différence peut exister entre une redevance et un 
concours financier de m ê m e importance. 

Le concours financier, cependant, établi arbitrairement, 
ou basé sur des pourcentages de dépenses d'installations, 
emprunte une force mal définie, de contours effacés et 
divers, qui justifie toutes les appréhensions. 

3° L'impôt par redevances annuelles. — Aussi, si l'on en 
juge par le cahier des charges du Haut-Rhône, le gouverne­
ment semble-t-il revenir à la formule de la redevance en 
argent, malgré son caractère nettement fiscal. 

Cette solution serait préférable, parce qu'elle n'écraserait 
pas lourdement les débuts toujours incertains d'une indus­
trie naissante et qu'elle cesserait automatiquement si cette 
industrieétait obligée de s'arrêter. 

Cependant, le cahier des charges du Haut-Rhône, pour 
justifier cet axiome que « dans l'institution d'une conces-
« sion,il n'est pàspossible d'échapper à l'arbitraire adminis-
« tràtif », comporte une redevance annuelle limitée entre 
5.ooo et 5o.ooo fr. Par qui et de quelle manière cette annuité 
sera-t-elle fixée? Deux concurrents ayant les m ê m e s moyens 
matériels, la m ê m e vie industrielle, seront-ils traités de la 
m ê m e façon ?Le bilan annuel n'interviendra-t-il pas c o m m e 
un niveau indicateur, permettant à la main administrative 
d'aider le moins capable au préjudice du meilleur, d'ouvrir 
ou de fermer arbitrairement le clapet de -retenue niveleur 
des bénéfices ? 

4° L'impôt sous forme de travaux divers à la charge des 
concessionnaires. — Enfin, outre le concours financier et la 
redevance qui, sous leur forme très évidente marqueront 
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dans les bilans industriels le prix de la concession, il faut 
prévoir d'autres charges, souvent très lourdes, mais qui, 
sous des apparences discrètes, viendront se co;.fondre dans 
le bloc des dépenses d'installation des canaux et des usines 
génératrices. Il s'agit de travaux supplémentaires, arbitrai­
rement imposés par les cahiers des charges, travaux d'inté­
rêt général et, le plus souvent inutiles à l'industriedu con­
cessionnaire. 

Ainsi, par exemple, on pourra demander la construction 
où la rectification d'une route sur les bords d'un canal, la 
réfection d'un pont. O n exigera, c o m m e à Jonage, que le 
canal soit aménagé pour la navigation avec des sections 
énormes et des écluses monumentales, en vue de trafics 
hypothétiques. Mais, il n'en est pas moins vrai que ces 
travaux d'une utilité contestable ont coûté de nombreux 
millions aux actionnaires de Jonage. 

« L'nsine génératrice à l'Etat, l'usine d'exploitation à l'in­
dustrie », n'est pas un axiome, mais une erreur. — La 
vision de tant de dépenses stériles semblerait avoir inspiré 
ce conseil de M . TAVERNIER : « Les industries modernes, 
« avec leur rapidité d'évolution,doivent, au contraire, éviter 
« par dessus tout les immobilisations inutiles ». 

Mais, ce qu'on appelle ici « immobilisations inutiles », 
ce ne sont point, c o m m e on pourrait le croire, ces dépenses 
injustifiables auxquelles il vient d'être fait allusion, non, ce 
sont les capitaux sagement employés par des industriels à 
l'installation de canaux et d'usines génératrices ; car on émet 
cette prétention que les industries privées doivent se borner 
à employer l'énergie, mais ne pas la produire. 

Il ne faut pas laisser s'établir une telle confusion, et les 
choses doivent être remises au point: 

Oui, immobilisations inutiles, tous ces travaux supplé­
mentaires, toujours coûteux et souvent stériles, qu'impose 
l'Etat. 

Mais, immobilisations fécondes, ces- créations pratiques 
de forces hydrauliques dont l'initiative privée vous montre 
tant d'exemples. 

Demander ainsi de remettre aux soins paternels de l'Etat 
l'aménagement des forces motrices pour décharger généreu­
sement les industriels de ces soucis coûteux, ce sont des 
présents qu'ils refusent. 

La liberté n'a pas de compensation possible ; dans tous 
les cas, personne ne voudra, de plein gré, la risquer au coin 
d'un cahier des charges. 

Nos industriels veulent pouvoir créer eux-mêmes leur 
force, l'exploiter eux-mêmes c o m m e ils l'entendent, ou la 
vendre à des tramways, à des Sociétés d'éclairage ou à des 
villes. Ils ne veulent pas être soumis d'office au système de 
la location. Il serait bien dur à l'Industrie française d'être 
condamnée au régime du garni. 

Suppression de la liberté commerciale par les cahiers des 
charges. — Sera-ce tout c o m m e charges imposées aux 
concessionnaires ? Tout fait prévoir, au contraire, que les 
cahiers des charges s'ingéreront peu à peu dans les prix de 
vente des produits, spécialement de l'énergie électrique, 
Qu'ils fixeront, sinon des prix fermes de vente, fout au moins 
des échelles dont on ne pourra s'éloigner. 

Après la restriction de la liberté industrielle, ce sera la 
liberté commerciale qu'il faudra renoncer à revendiquer; 
sinon, c o m m e pour la Société fermière de VICHY, par exem­
ple, qui, par des combinaisons de prix de vente des bou­
teilles, croyait pouvoir lutter librement contre des concur­
rents libres, les tribunaux viendront rappeler à toute Société 
concessionnaire: « Q u e le principe de la liberté commerciale 
.« invoqué par elle ne saurait prévaloir contre les condi-
« tiohs d'intérêt public qui dérivent des préliminaires et de 
c la nature m ê m e de la concession » (i). 

L'article 35 d'un cahier des charges. — Les contrats de 
concession reproduiront très probablement aussi cet arti­
cle 35 du cahier des charges de JONAGE, qui prévoit la révi­
sion décennale du prix de la chose vendue, des kilowats en 
l'espèce, prix de vente qui pourra être abaissé d'office par 
décret, si des procédés nouveaux ou des perfectionnements 
viennent en réduire le prix de revient. 

Si donc, le concessionnaire, par son travail, son intelli­
gence, ses capitaux exposés, parvient à améliorer ses prix de 
revient, des experts payés par lui, viendront-le constater et, 
conformément au paragraphe 7 de ce m ê m e article 35, les 
2/3 de l'économie réalisée seront destinés aux acheteurs ; le 

xdernier tiers restera à ce créateur sur qui aura pesé tout 
l'aléa des recherches et des dépenses. 

Quel encouragement à rebours dans la voix du progrès ! 
Oublierait-ton que le grand principe, le principe fonda­
mental de l'offre et de la demande, est plus puissant que les 
réglementations, pour donner satisfaction à tous les besoins, 
trouver les débouchés nouveaux et produire le m a x i m u m 
d'efforts dont bénéficieront, en définitive, les services publics, 
c o m m e les industries privées ? 

L'éventualité de toutes ces charges doit être envisagée 
c o m m e certaine, puisqu'elles frappent les concessions 
actuelles ; aussi, n'est-ce point sans motif « qu'on redoute, 
« c o m m e le dit M . TAVERNIER, l'arbitraire administratif 
« tendant, par une pente naturelle, à imposer des charges 
« excessives qui entravent l'initiative privée ». 

Retour à l'Etat des usines génératrices concédées. — Situa­
tion déplorable des usines d'utilisation de forces. — Dans le 
projet de loi gouvernemental, le concessionnaire, à l'expi­
ration de sa concession, remettra à l'Etat, sans indemnité,-
tous les ouvrages ayant pour but la dérivation de l'eau et sa 
transformation en énergie. Il restera propriétaire des usines 
d'utilisation qui emploieront industriellement la force créée. 

Ces usines tributaires partageront donc fatalement la 
précarité de la concession, et il est inadmissible de préten­
dre qu'il serait inutile de les amortir, sous prétexte qu'elles 
ne seront pas expropriées. L a Commission parlementaire 
l'avait si bien compris, qu'elle donnait à la concession une 
existence perpétuelle, estimant que c'était déjà trop qu'il 
pèse sur elle les aléas de la déchéance ou du rachat. 

Le projet de loi, il est vrai, réserve au concessionnaire 
arrivé à échéance un droit de préférence, à conditions 
équivalentes, dans l'adjudication de la concession devenue 
vacante. 

(1) M a u g u i n , c. C o m p a g n i e f e r m i è r e d e V i c h y . C o u r "d'Appel d e , 

L y o n . A r r ê t d u 16 janvier 1902. 
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Ce droit de préférence est présenté c o m m e une clause 
éminement favorable à l'ancien concessionnaire, presque 
c o m m e une générosité. Q u e risque-t-il,puisque, à prix égal, 
il lui sera permis de continuer l'exploitation de son industrie ? 
Messieurs, il ne "risque qu'une chose, ce privilégié,c'estde 

payer plus cher que ses concurrents. Rivé à son usine tri­
butaire, il pourra se voir obligé, contre le chantage des 
concurrents, ou contre l'optimisme imprudent de tiers, ou 
contre la puissance de syndicats capitalistes, de surélever 
le prix de sa soumission d'une s o m m e pouvant atteindre 
près de la valeur de son usine, sbus peine de voir cette valeur 
réduite à néant. 

Rachat de la concession. —Enfin, après i5 années d'exploi­
tation, l'Etat pourra, à toute époque, racheter la concession. 
U n e telle clause peut s'expliquer quand il s'agit de services 
publics, tels que les entreprises de transport et d'éclairage. 
Mais ce ne sont pas là des industries, au sens propre du 
mot. La base du prix de rachat peut, pour ces services 
publics, être mathématiquement et préalablement fixée, et 
les plus-values annuelles sont méthodiquement évaluables. 

Mais il n'en est pas de m ê m e pour les industries diverses 
dont la valeur, qui n'a souvent aucune relation avec les 
bénéfices effectués, réside surtout dans un avenir préparé 
par les expériences coûteuses et les capitaux sacrifiés. 

« Pour les entreprises hydro-électriques,dit M . TAVERNIER, 
« qui, pour se frayer des chemins nouveaux, ont un grand 
(f besoin de liberté et de sécurité, le rachat constitue, il ne 
« faut pas se le dissimuler, le danger le plus sérieux; dan-
« ger d'autant plus à redouter que ces entreprises sont 
« appelées peut-être un jour, par leur prospérité m ê m e et 
« surtout par le grand nombre des intérêts auxquels elles 
« toucheront, à éveiller plus de convoitises ». 

L'ignorance de l'avenir ne permet à personne d'indiquer, 
dès aujourd'hui, le remède capable d'atténuer le danger du 
rachat. L e véritable remède est de ne pas créer le danger. 
D u reste, l'industrie ne peut ni se développer, ni m ê m e vivre 
dans la crainte d'une dépossession de tous les instants. Dans 
ces milieux créateurs où la prévison de l'avenir, m ê m e 
lointain, est un souci quotidien, on étoufferait toutes les 
initiatives. 

Conséquence de la précarité et de l'éventualité du rachat et 
de la déchéance de la concession . — L'éventualité du rachat 
et de la déchéance des concessions, leur durée limitée, per­
mettront difficilement aux industriels la conclusion de longs 
marchés et, dans tous les cas, cette incertitude pèsera lour­
dement sur les conditions qu'ils pourront accepter ou 
imposer, puisque l'essence m ê m e d'un marché est la sécu­
rité absolue et de longue haleine. 

Un concours financier spontané. — Qu'aurait fait, dans les 
circonstances- suivantes, telle Société importante (t) des 
bords de la Romanche, celle qui a été l'initiatrice de l'éclo-
sion industrielle de cette vallée qui, il y a 3o ans à peine, 
était encore considérée, m ê m e à Grenoble ? c o m m e inabor­
dable ? 

Cette Société, pour répondre au développement de ses 
affaires, a provoqué la création du chemin de fer qui porte 
aujourd'hui la vie intensive jusqu'à Bôurg-d'Oisans. 

(i) S o c i é t é d e s u s i n e s d e R i o u p é r o u x , 

L'Etat et le département ont accordé, sans enthousiasme, 
une garantie d'intérêt qui était indispensable en face du peu 
de confiance générale en la richesse de la Romanche: 

L'Etat a dû s'y résoudre, puisque le département interve­
nait. Mais le Conseil général de l'Isère n'a promis sa part de 
garantie qu'en en faisant supporter la moitié par la dite 
Société. Celle-ci a dû, pour cela, gager son concours par 
une hypothèque de 5o ans sur ses immeubles. 

Qu'aurait fait l'Assemblée départementale, si elle s'était 
trouvée en face d'un industriel soumis au régime d'une 
concession n'ayant plus qu'une durée de 20 ans, et proprié­
taire de l'usine d'exploitation seulement, c'est-à-dire d'un 
corps dont la vie n'eût été qu'une vie d'emprunt ? 

Le Conseil général, c'est indiscutable, aurait refusé sa 
garantie d'intérêt, et cette vallée de la Romanche, que vous 
avez admirée, serait encore fermée pour longtemps peut-
être au tourisme intensif et à l'industrie. 

Vous déduirez aussi de cet exemple, Messieurs, que le 
concours financier naît de lui-même quand il devient néces­
saire, qu'il naît sous la forme la plus productive et avec l'as­
surance de son application absolue au développement des 
intérêts qui l'ont provoqué ; ce qui ne l'empêche pas, c o m m e 
dans le cas précité, de faire œuvre d'intérêt général. 

La force des choses est, en effet, plus puissante que celle 
des hommes, parce que, déterminée par les besoins, elle 
s'exerce à son heure. Le progrès, qui est la résultante delà 
libre combinaison de ces deux forces, s'arrête devant la con­
trainte, notamment quand les pouvoirs publics veulent en 
prendre la direction. 

« Toutes les fois que l'on a voulu limiter la propriété, soit 
« en durée, soit en liberté d'allures laissée au propriétaire, 
«. on adiminué l'activité économique et l'esprit d'entreprise. 
« Tel a été l'effet, par exemple, des concessions de terres, 
« octroyées sous des conditions résolutoires, m ê m e dans les 
(f cahiers des charges les mieux combinés, dans diverses 
« colonies, notamment dans notre Algérie s (1). 

C'est la propriété privée et libre qui fait la vraie richesse 
nationale, parce que seule, elle donne le m a x i m u m de ren­
dement. — 

Concessions sur les cours d'eau flottables et navigables. — 
Il peut se faire que, pour de grands travaux d'utilité publi­
que, l'exploitation par le régime de la concession offre cer­
tains avantages, mais,en dehors de la loi déclarative d'utilité 
publique qui atteint les cours d'eau non navigables ni flot­
tables, l'Etat possède, pour y donner satisfaction, les 
éléments nécessaires dans les cours d'eau flottables ou 
navigables dont il est propriétaire. Il doit,sur ces derniers, 
consentir des concessions perpétuelles sans « cahier dès 
« charges qui puisse être imposé arbitrairement par le mi-
«• nistre ». 

Puisqu'on a voulu souvent comparer la chute d'eau à la 
mine, les pouvoirs publics ne doivent point oublier que 
celle-ci ne s'est vraiment développée que dans les pays où la 
situation juridique du mineur s'est rapprochée le plus de la 
propriété.On en a éloquemment synthétisé la formule en ré-

(1) P a u l LEROY-BEAULIEU. —Traité théorique et pratique d'Econo­

mie -politique. —' De la Propriété. 
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clamant « l'idée de la concession réduite au minimum, l'idée 
« de la propriété aussi large que possible » (i). 

Cours d'eau non flottables ni navigables. Liberté et Licita­
tion. — Mais, il ne faut pas toucher aux forces hydrauliques 
des cours d'eau non flottables ni navigables,dont on doit, au 
contraire, aider la création et le développement par l'initiative 
privée, au moyen d'une loi qui respecte toutes les libertés, 
ce projet de loi de Grenoble si facilement applicable, projet 
perfectible c o m m e toutes les oeuvres humaines, mais qui 
donne entière satisfaction à cette idée que l'ignorance, l'im­
puissance ou le chantage ne doivent pas stériliser ce qui 
peut devenir une source de richesse nationale. 

La Suisse et l'Italie. — O n a comparé le régime actuel de 
la France à ceux de l'Italie et de la Suisse qu'on déclare 
merveilleux. Mais les éléments de comparaison ne sont pas 
les m ê m e s et, enfin, chez nos voisins, l'épreuve, qui n'a pas 
été consacrée par le temps, pourra bien ne pas répondre à 
ces prévisions optimistes. 

Enfin la Suisse elle-même a sagement compris qu'elle ne 
pouvait adapter à tout son territoire le système que des cir­
constances exceptionnelles ont pu favoriser dans certains 
cantons et, lorsqu'il y a eu des difficultés, les pouvoirs pu­
blics se sont prudemment abstenus. E n effet, c o m m e le dit 
M . TAVERNIER : « Là où il faut sans répit chercher et 
« innover, l'initiative privée est incomparable ; les Suisses 
« eux-mêmes ne peuvent, faire autrement que d'y recourir 
« pour la mise en valeur de leur cantons pauvres. » 
Puisque,comme le dit encore M.TAVERNIER, « nos indus-

ce triels français ont su, mieux que les Suisses et les Italiens, 
« tirer parti de forces irrégulières et intermittentes», 
pourquoi, à plus forte raison, ne se montreraient-ils pas su­
périeurs pour la mise en valeur des forces régulières et 
importantes ? 

Le progrès industriel national comparé. — Trouve-t-on 
que le progrès industriel n'a pas marché aussi vite chez 
nous qu'ailleurs ? E n visitant les vallées du versant étran­
ger des Alpes, on peut se laisser fasciner par l'animation in­
tensive de quelques groupements industriels. Cette vision, 
rapide et localisée se fixe dans l'esprit c o m m e une dernière 
impression, mais elle ne doit pas faire oublier que la vie 
d'une nation ne s'apprécie pas d'après la vie exceptionnelle 
d'une de ses provinces. Il est prudent, enfin, de ne pas se 
laisser éblouir par des succès de surface. 

Si toute l'activité industrielle de Ta France était, c o m m e 
en Italie, attachée aux flancs des Alpes, incrustée dans 
nos vallées profondes du Dauphiné et de la Savoie, au 
lieu d'être si normalement située sur tout le territoire na­
tional, l'impression qu'ont certaines personnes de la réalité 
des choses se modifierait profondément. 

Mais, en admettant m ê m e cette assertion, fort contestable, 
d'un progrès industriel momentanément moins grand en 
France, il faut se rappeler qu'il y a une loi économique 
qui donne raison à ceux qui, progressant normalement, 

(i) M. Neyret cite un texte de M. Aguillon, professeur à l'Ecole 

nationale des Mines, dans lequel cet auteur explique la cause de l'infé­

riorité de notre industrie minière, vis-à-vis de celle des autres nations 

par te fait que celles-ci ont rénové leur législation sur ces deux prin­

cipes: suppression de l'intervention administrative, assimilation de la 

mine à la propriété pleine et entière de droit commun. 

font mieux, aux dépens de ceux qui ont fait moins bien, 
parce qu'ils ont marché trop vite. Les premiers ne con­
naissent point les crises meurtrières de longue durée qui 
découragent les capitaux et provoquent des arrêts dans la 
marche du progrès. 

Ce n'est pas à vous, Messieurs, qu'on doit rappeler 
combien l'Allemagne paie durement, depuis quelques 
années, un de ces accès de fièvre industrielle qu'il ne faut 
pas confondre avec une marche en avant sûre et raisonnée. 
Les succès durables des h o m m e s dérivent moins de la 
nature de leurs actes que de l'opportunité intelligente de 
ces m ê m e s actes. 

Ce qui s'impose. — Le monde industriel veut rester 
persuadé que le projet de loi du 6 juillet 1900 sera profon­
dément refondu par le ministère, car il s'effondre de lui-
m ê m e devant l'opinion publique unanime. D u reste, pas 
un ministre nouveau ne voudrait le soutenir devant le 
Parlement. Ce sera un mauvais rêve; mais le "souvenir 
doit en rester dans les esprits c o m m e l'indication des 
exagérations auxquelles en arrive un gouvernement qui 
ne daigne pas s'aboucher contradictoirement avec les 
commissions parlementaires compétentes, et qui néglige 
le moyen si facile et si fécond de l'enquête préalable auprès 
des intéressés. 

Le projet gouvernemental a reçu de M . GUILLAIN les 
coups les plus durs ; cet éminent concours était acquis 
depuis longtemps. Est-ce à dire, pour cela, que nous puis­
sions adopter le projet de M . GUILLAIN, malgré certaines 
améliorations importantes ? Messieurs, nous ne le pouvons 
pas, parce que M . GUILLAIN conserve, sauf pour des cas 
spéciaux, le principe général de la concession, amendé, 
il est vrai, par la suppression des cahiers des charges 
particuliers et leur remplacement par des cahiers des 
charges généraux, c'est-à-dire par une réglementation 
c o m m e en matière de mines. Mais j'ai eu l'honneur de 
vous expliquer que ces cahiers des charges généraux, en 
usage dans les mines, sont presque aussi terribles que les 
autres. Quand ils sont périodiquement modifiés, leur 
application n'a rien que de normal aux concessions nou­
velles, mais les pouvoirs publics cherchent toujours à 
abuser de leur force pour les appliquer aux exploitations 
anciennes qui, en pleine activité, peuvent en souffrir 
énormément. » 

Le conférencier termine en formulant le vœu que : « les 

Pouvoirs publics sauvegardent, en tout état de cause, la 

liberté industrielle et commerciale indispensable^ à l'exploi­

tation complète et féconde de la Houille Blanche,» 

CONFÉRENCE SUR LE PROJET DE LOI RELATIF 
AUX DISTRIBUTIONS D'ÉNERGIE 

(PROJET DE LOI BERTHELOT) 

Par M . Paul BOUGAULT, 
A v o c a t à la C o u r d'Appel d e L y o n . 

Situation actuelle des entrepreneurs de distribution d'éner­
gie électrique. — Sous l'empire de notre législation, 
l'entrepreneur se heurte à deux difficultés : i° S'il lui est 
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nécessaire d'emprunter la voie publique pour placer ses 
poteaux ou ses câbles, il ne peut obtenir de l'autorité 
compétente (l'Etat ou la commune) qu'une permission 
de voirie qui, ne constituant pas un contrat, est par consé­
quent révocable et précaire. Bien que la jurisprudence du 
Conseil d'Etat déclare aujourd'hui (i) que cette permission 
une fois donnée ne peut pas être retirée sans une cause 
sérieuse, l'industriel n'est pas garanti contre les circons­
tances qui pourraient permettre au pouvoir supérieur 
d'annuler l'autorisation qu'il a octroyée. 

2° S'il doit poser ses fils ou ses supports sur leterrain 
des particuliers ou sur les façades de leurs maisons, il doit 
obtenir l'autorisation préalable du propriétaire et se sou­
mettre à ses exigences,sans pouvoir le forcer à les accepter, 
m ê m e moyennant indemnité. 

Améliorations proposées par le projet de loi. — L'autorité 
compétente pourra se refuser à donner des permissions 
de voirie et soumettre l'occupation de la voie publique 
à un traité avec l'entrepreneur, traité qui sera copié sur 
un cahier des charges général, arrêté par le Conseil d'Etat. 
Ce contrat, que la loi appelle une concession, aura pour but 
de régler les conditions auxquelles l'entrepreneur devra se 
soumettre en échange de la garantie de stabilité qui lui est 
donnée. C o m m e il ne faut pas permettre des exigences 
qui seraient préjudiciables au concessionnaire, le projet de 
loi déclare que « l'acte de concession ne pourra lui imposer 
« aucune charge pécuniaire autre que le prix de l'occupation 
« dû à l'Etat ou aux co m m u n e s pour les travaux fixés 
« sur leur sol, ni le forcer à leur donner d'autres avantages 
« que les prix réduits d'abonnement qui seraient acordés 
<t aux services publics. » 

L'autorité .compétente, pour donner la concession, sera : 
la commune, si la distribution publique d'énergie ne 
dessert que son territoire, et l'Etat dans tous les autres cas. 
L'Etat sera représenté par le Préfet, si la distribution 
d'énergie ne sort pas des limites du département, ou par le 
Ministre des travaux publics dans l'hypothèse inverse. 
Toutefois, en ce qui concerne la c o m m u n e , le préfet aura 
le droit d'annuler une décision du maire qui voudrait 
imposer une concession à un entrepreneur, dont la distri­
bution serait trop peu importante pour justifier ce régime ; 
il peut alors donner lui-même l'autorisation refusée par le 
maire, suivant les principes de l'article 98 de la loi du 
5 avril 1884. 

Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que la concession 
n'est pas obligatoire pour toutes les entreprises le projet 
de loi l'indique bien par les termes qu'il emploie : « L'auto-
« rite compétente pourra soumettre à la concession... » ; 
ce n'est pour elle qu'une faculté et il lui sera toujours 
possible de n'accorder qu'une simple permission, si elle le 
préfère. 

En ce qui concerne les rapports de l'entrepreneur et des 
particuliers le projet de loi admet que si les travaux sont 
déclarés d'utilité publique, par décret, le concessionnaire 
aura le droit d'établir à demeure ses supports sur les murs 

(1) L e s d e r n i e r s arrêts r e n d u s p a r le C o n s e i l s o n t f o r m e l s . Ils s o n t 

trop p e u c o n n u s d e s industriels q u i y t r o u v e r a i e n t s o u v e n t u n e 

b o n n e ligne d e c o n d u i t e . 

des maisons, ou dans le sol, de faire passer des conducteurs 
d'énergie au-dessus des propriétés privées, de pratiquer 
des conduites souterraines dans leurs fonds, et de faire 
régler les indemnités dues pour ces diverses occupations 
par le Conseil de préfecture, conformément aux principes 
de la loi du 29 décembre 1892 sur l'occupation temporaire. 

C'est là une innovation importante qui permet, en cas 
d'utilité publique, l'établissement d'une servitude, sans 
dépossession, moyennant indemnité. Mais, s'il est néces­
saire à l'entrepreneur d'acquérir, pour l'emplacement d'un 
de ses ouvrages, un immeuble ou une fraction d'immeuble, 
il peut le faire en appliquant les prescriptions de la loi de 
1841. 

E n résumé : m ê m e sans déclaration d'utilité publique, 
l'autorité compétente peut imposer la concession avec 
cahier des charges, c o m m e prix de l'occupation qu'elle 
consent sur son terrain. S'il y a lieu de porter atteinte 
à des droits privés, l'entrepreneur doit obtenir la décla­
ration d'utilité publique, mais, quand il l'a obtenue, il peut, 
sans expropriation pour ses ouvrages, et moyennant la 
s o m m e que fixe la juridiction compétente, obtenir une 
servitude spéciale. 

Utilité incontestable des dispositions précitées. — Il est 
inutile de la Jaire remarquer, elle se révèle à la simple 
lecture : l'Etat et la c o m m u n e doivent pouvoir établir une 
redevance à leur profit, quand ils donnent à un particulier 
un avantage tiré de l'occupation de leur propre terrain ; 
personne ne leur discute ce droit ; d'autre part quand 
l'utilité de tous est en jeu, l'intérêt d'un seul doit céder, 
pourvu qu'une indemnité corrélative lui soit préalablement 
payée. Il y aurait donc lieu de formuler un v œ u pour que 
le Parlement convertisse en loi, le plus rapidement possible, 
le projet qui a reçu de tous les intéressés le plus bienveil­
lant accueil (1). 

Il faudrait aussi espérer que, m ê m e avant le vote de la loi, 
et de toute urgence, les autorités compétentes fassent cesser 
un état de choses dont se plaignent très vivement les 
entrepreneurs de distribution. O n sait que l'Administration 
des Postes et Télégraphes a la mission d'édicter toutes les 
mesures qui lui paraissent utiles pour protéger les fils 
télégraphiques et téléphoniques placés sur les routes. 
Plusieurs circulaires ont été faites dans ce but. D'autre 
part l'Administration des Ponts et Chaussées revendique 
le droit de réglementer tout ce qui se trouve sur les routes 
nationales, et il se trouve souvent que les industriels sont 
pris entre deux prescriptions différentes, sans savoir quelle 
est celle qu'ils doivent suivre. 

M . Bougault, rappelant que M . Guillain est le véritable 
père du projet de loi, qui devrait s'appeler projet Guillain, 
espère que celui-ci sera l'avocat de tous les industriels au 
Parlement pour hâter les deux solutions désirées. 

* 
* * 

M. Guillain remercie M . Bougault de s'être souvenu 
que c'est lui qui a pris l'initiative du projet dont le confé­
rencier vient de faire l'analyse et l'éloge. Il explique les-

diverses vicissitudes du projet qui, plusieurs fois, a été sur 

(1) C e v œ u est a c c e p t é à l'un a n i m i t é p a r les m e m b r e s d e la section 

é c o n o m i q u e et juridique ; o n e n t r o u v e r a la f o r m u l e plus loin. 
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le point d'être voté par les Chambres, mais qui n'a pu 
arriver, par suite de circonstances nombreuses et imprévues, 
en bon rang à l'ordre du jour; il déplore qu'un texte qui 
ne soulève aucune objection ait été renvoyé plusieurs fois 
à la Commission, pour des motifs futiles, tels que, par 
exemple, la demande du Ministre des Postes et Télé­
graphes, dont l'administration consultée n'a pas eu d'obser­
vation à faire. Il veut espérer que, grâce aux efforts de tous, 
le temps perdu sera réparé. 

. — — < ^ o — — • 

VŒUX ADOPTÉS PAR LE CONGRÈS 
dans sa Séance plènière du samedi 13 Septembre 

Vœux proposés par la Section économique 

Le Congrès de la Houille Blanche 

Invite les Pouvoirs Publics à sauvegarder, en tout 

état de cause, la liberté industrielle et commerciale 

indispensable à l'exploitation complète et féconde de la 

Houille Blanche. 

* * 

Le Congrès de la Houille Blanche, 

Considérant que le projet de loi déposé le 6 juil­

let igoo, en raison des principes de domanialité 

publique et de précarité qu'il tendrait à consacrer, ne 

remplit pas les conditions qu'exigent la stabilité, la 

liberté et, par conséquent, le développement de F uti­

lisation de forces motrices hydrauliques, 

Emet le vœu que ce projet ne soit pas adopté par le 

Parlement. 

Le Congrès de la Houille Blanche 

Considérant que, en Pétat, les droits effectifs des 

propriétaires riverains résultant de Varticle 644 du 

Code Civil ont permis, par le libre jeu de Tinitiative 

industrielle^ de parvenir à la création de forces 

hydrauliques considérables, assurant des distributions 

importantes et étendues, 

Emet le vœu que la faculté d'user des cours d'eau 

dans les conditions de l'article 644 du Code civil soit 

conservée aux propriétaires riverains, quelle que soit 

l'importance de la chute. 

* 

Le Congrès de la Houille Blanche, 

Emet le vœu que la servitude d'aqueduc établie pour 

les irrigations par la loi de 1845 soit étendue aux 

dérivations industrielles, tant sur les rivières non 

navigables que sur les rivières navigables et flottables. 

* * 

Le Congrès de la Houille Blanche, 

Après l'exposé des modifications indiquées dans les 

divers systèmes qui lui ont été soumis, 

Rend hommage au talent et à la science des auteurs 

de ces propositions, inspirées par le souci de la prospé­

rité de l'industrie hydraulique, et émet le vœu que les 

études préparatoires de la législation ou de la modifi­

cation de la réglementation de forces hydrauliques 

soient poursuivies dans le sens des Vœux qui précèdent, 

et avec le concours des Chambres de Commerce et des 

groupements syndicaux compétents. 

Vœux proposés par la Section technique 

Le Congrès de la Houille Blanche émet le vœu : 

Que le projet de loi sur les distributions d'énergie 

déposé par le Gouvernement en i8g8 et successivement 

rapporté par M. Guillain, le 8 février i8g8, et par 

M. Berthelot, le 26 juin i8gg, soit au plus tôt repris 

et soumis à Vapprobation du Parlement. 

* * 

Le Congrès de la Houille Blanche émet le vœu : 

Que les industriels, propriétaires ou exploitants 

d'usines hydrauliques, veuillent bien organiser l'étude 

hydrologique des cours d'eau qu'ils utilisent ; qu'ils 

adoptent des notations uniformes, conformément au 

programme qui leur sera transmis par les soins du 

Syndicat, et précisent les conditions dans lesquelles ils 

auront à opérer les jaugeages pour en faciliter la 

comparaison; 

Qu'à la fin de chaque année ils en transmettent les 

résultats au Syndicat des propriétaires et industriels 

possédant ou exploitant des forces motrices hydrau­

liques, chargé de centraliser ces renseignements ; 

Que l'admnistralion veuille bien, ainsi que cela a 

déjà été fait en certains pays étrangers : 

Affecter à l'étude des forces hydrauliques des crédits 

suffisants ; donner à MM. les ingénieurs des Ponts-et-

Chaussées des instructions pour qu'ils veuillent bien 

prêter leur concours aux industriels désireux d'étudier 

les cours d'eau qui les intéressent ; faire poser le long 

des principaux cours d'eau des repères d'altitude ratta­

chés au nivellement général de la France ; publier le 

résultat de ces études. 

* * 

Le Congrès de la Houille Blanche émet le vœu : 

Qu'une entente s'établisse entre la Société de protection 

des sites pittoresques et les syndicats régionaux pour 

l'exploitation des forces naturelles, afin de concilier, 

dans la mesure du possible, le charme et les besoins de 

l'esthétique avec les nécessités de la vie industrielle 

moderne, notamment en ce qui concerne le captage des 

hautes chutes dans les pays de montagne. 

* 

* * 


